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CHANGEMENT 
DE CAP POUR LA 
COOPÉRATION POUR 
LE DÉVELOPPEMENT : 
UN DISCOURS 
RENOUVELÉ ET DE 
NOUVELLES FAÇONS 
D’AGIR

Le présent chapitre illustre le potentiel d’un nouveau discours autour de 
la coopération pour le développement qui peut inspirer un soutien public 
renouvelé en faveur du développement international à une époque où, de toute 
évidence, le soutien est plus nécessaire que jamais. Il passe en revue les progrès 
accomplis au regard du développement durable et s’achève sur un appel à un 
changement de cap, servi par un discours renouvelé et de nouvelles façons d’agir, 
en vue de mobiliser toutes les capacités et toutes les ressources du système de 
développement pour relever les défis colossaux du monde actuel.
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D’UN NOUVEAU 
DISCOURS SUR LA 
COOPÉRATION POUR 
LE DÉVELOPPEMENT 
 ❚ Le Programme de développement durable 

à l’horizon 2030 et l’Accord de Paris sur le 
climat sont nés du constat selon lequel seule 
la coopération permettra de venir à bout 
des grands problèmes systémiques et des 
crises politiques, économiques, sociales et 
environnementales auxquels le monde est 
confronté.

 ❚ Cependant, les Objectifs de développement 
durable s’avèrent difficiles à atteindre. Les 
progrès sont trop lents, nous laissons des 
personnes de côté et nous ne parvenons 
pas à toucher les populations les plus 
défavorisées.

 ❚ Le clivage Nord-Sud a laissé la place à un 
monde plus divers et plus hétérogène où des 
inégalités subsistent, mais selon un spectre 
plus échelonné de stades de développement.

 ❚ Des défis qui évoluent, qui persistent ou qui se 
font jour – notamment sur les fronts social et 
environnemental – mettent continuellement 
à l’épreuve le système de coopération pour le 
développement et ses acteurs.

 ❚ Un système de coopération pour le 
développement nouveau, et de plus en plus 
complexe, prend forme.

La coopération pour le développement est 
plus nécessaire que jamais
 ❚ Fondamentalement, le soutien au 

développement international part du 
postulat selon lequel les problèmes s’arrêtent 
rarement aux frontières nationales. Tout 
comme les solutions à ces problèmes.

 ❚ Par essence, la coopération pour le 
développement vise à soutenir les efforts 
que déploient les pays en développement 
pour améliorer l’existence de leurs citoyens, 
en ne laissant personne de côté.

 ❚ Nous avons besoin de plus, et pas de moins, 
de coopération et d’action collective.

 ❚ Les nations et les sociétés détiennent les clés 
de leur propre progrès. La coopération pour 
le développement ne peut qu’apporter une 
contribution, mais elle doit le faire de façon 
appropriée.

Un appel à un changement de cap servi 
par un discours renouvelé et de nouveaux 
moyens d’agir
 ❚ Nous ne devons pas exagérer le rôle de la 

coopération pour le développement, sans 
pour autant manquer de mettre en avant son 
importance. 

 ❚ Nous devons jouer de nos atouts et 
faire en sorte que la coopération pour le 
développement continue d’accroître nos 
chances de bâtir un avenir meilleur pour tout 
un chacun.

 ❚ Pour ce faire, les fournisseurs de coopération 
pour le développement doivent :

 ✦ moderniser leur discours pour rallier 
le soutien du public à l’échelon 
local, notamment auprès des jeunes 
générations et de l’électorat ; 

 ✦ se restructurer pour mieux accompagner 
les différentes trajectoires des pays à 
l’appui du développement durable ; et 

 ✦ collaborer intelligemment au service 
d’une coopération pour le développement 
efficace, en s’appuyant sur leurs atouts 
spécifiques en tant que partenaires au 
développement animés par des valeurs, 
ayant le souci de la transparence et 
suivant une approche axée sur les 
résultats.
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COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT
UN APPEL A CHANGER DE CAP

L’UNION DES FORCES, EN 
BONNE INTELLIGENCE :

Les pays membres du CAD de l’OCDE et leurs organismes de développement doivent montrer 
par leurs paroles, leurs actes et leurs investissements que la coopération pour le 

développement est adaptée aux enjeux du XXIe siècle et ouverte à la collaboration avec une 
pluralité d’acteurs en vue d’obtenir des résultats de long terme au regard du développement. 

LE DISCOURS, QU’IL FAUT 
MODERNISER POUR :

LA REFONTE DE LA COOPÉRATION 
POUR LE DÉVELOPPEMENT, POUR 

L’ADAPTER AUX ENJEUX :

1 2 3

LE RAPPORT APPELLE À UN CHANGEMENT DE CAP ET À UNE ACTION SUR TROIS FRONTS.

Mobiliser la solidarité et servir 
les intérêts de l’humanité, en 
privilégiant des actions 
concrètes menées à l’échelon 
local et des solutions tangibles 
face aux grands enjeux qui 
préoccupent les citoyens.

Respecter le droit et la 
responsabilité de chaque nation 
de tracer sa propre voie vers le 
développement durable, dans le 
respect des droits universels de 
toutes les populations et de 
toutes les générations.

Actualiser la phraséologie et la 
terminologie employées a�n de 
faire évoluer les perceptions, de 
donner à chacun les moyens 
d’agir et de montrer en quoi le 
progrès du bien-être humain 
dans d’autres parties du monde 
pro�te à tous. 

Défendre et préserver l’essence 
et le rôle du �nancement public 
concessionnel du développement 
a�n de concrétiser l’engagement 
de ne laisser personne de côté.

Intensi�er l’action en faveur de 
l’égalité femmes-hommes, 
essentielle pour toutes les 
sociétés – non seulement parce 
que la cause est justi�ée, mais 
aussi parce que cela permet de 
déverrouiller les portes du 
progrès.

Investir dans une coopération 
pour le développement verte et 
propre, en abattant les frontières 
entre climat et développement 
au pro�t de trajectoires centrées 
sur l’humain et résilientes face 
au changement climatique.

Maintenir, actualiser et 
promouvoir les normes 
rigoureuses, le savoir-faire de 
qualité et les bonnes pratiques 
qui favorisent le développement 
durable et le bien-être.

Donner une nouvelle impulsion à 
une coopération pour le 
développement ef�cace, 
notamment face aux pressions 
et aux intérêts politiques et 
économiques de court terme 
incompatibles avec le 
développement durable.

Mobiliser les connaissances, 
l’innovation, les �nancements et 
les capacités a�n d’unir, en 
bonne intelligence, les forces de 
chacun, acteurs publics, acteurs 
privés et société civile, en 
gardant à l’esprit les spéci�cités 
qui sont les leurs, et en mettant 
en place les incitations 
appropriées et les garde-fous 
nécessaires.

Coordonner les efforts des 
différentes sphères 
d’intervention , dans tous les 
domaines de l’action publique et 
de la citoyenneté, a�n de 
maximiser les biens publics 
mondiaux tout en réduisant 
autant que possible les 
éventuelles retombées négatives 
sur le développement durable 
dans d’autres parties du monde.
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Des jeunes unis dans 
l’action, qui rendent plus 
aiguë la nécessité d’un 
nouveau discours 
En août 2018, une jeune fille de 15 ans, 
brandissant devant le parlement suédois 
une pancarte manuscrite, entamait seule 
une grève scolaire pour protester contre 
ce qu’elle considérait comme l’inaction du 
gouvernement face à la crise climatique. Un 
an plus tard, Greta Thunberg est connue 
de tous. Elle est à l’origine d’un mouvement 
international suivi par d’innombrables 
militants partageant ses idées. Parmi 
les sympathisants qui ont rejoint son 
mouvement figurent des habitants des 
petits États insulaires en développement 
exposés au premier chef aux conséquences 
du réchauffement de la planète (OCDE, 
2018[1]), les citoyens vivant dans des sociétés 
autoritaires où les voix dissidentes courent un 
réel danger ou encore des habitants de pays 
pauvres, ceux-là même qui « souffriront le 
plus » du changement climatique alors même 
qu’ils ne contribuent guère au problème.1

La destruction de l’environnement et 
le réchauffement climatique ont le plus 
d’impact sur les plus pauvres et sur les 
groupes dont la subsistance est le plus 
dépendante des ressources naturelles 
(OCDE, 2019[2]). Les pays en développement 
auront à supporter approximativement 
les trois quarts du coût total de la crise 
climatique mondiale.

L’impact disproportionné du 
phénomène sur les populations 
pauvres pourrait de fait créer 
un « apartheid climatique », 
où les riches seront en mesure 
de se soustraire aux effets les 
plus graves, tandis que tous 
les autres n’auront d’autre 
possibilité que d’en souffrir.2

Greta Thunberg est consciente de compter 
parmi les « privilégiés »3. À la différence de 
nombre d’autres pays ou communautés, la 
Suède dispose des ressources pour s’adapter 
au changement climatique. À  7 000 km de 
là, dans la ville rurale de Mansa-Konko en 
Gambie, la capacité d’adaptation est loin 
d’être la même. C’est là qu’un autre militant, 
Ansumana Darbo a lancé un projet de 
conservation de la mangrove soutenu par 
l’ambassade américaine4. Ansumana Darbo 
et Greta Thunberg sont connectés de par 
leur participation active au mouvement des 
Vendredi pour l’avenir (Fridays for Future), et 

de par leur colère et leur angoisse quant à 
l’avenir de la planète et de l’Humanité.

Le mouvement en faveur de l’action pour 
le climat n’est pas seulement la plus récente 
illustration du pouvoir de jeunes passionnés 
engagés, qui veulent transformer le débat 
aussi bien local que mondial sur les questions 
de justice sociale et du changement, en 
pressant les gouvernements de respecter 
leurs engagements. Le monde a été témoin 
du pouvoir de la jeunesse en action dans la 
lutte courageuse que mène Malala Yousafzai 
pour le droit des enfants à recevoir une 
éducation, la campagne lancée par Ifrah 
Ahmed, l’activiste irlando-somalienne, pour 
mettre un terme aux mutilations génitales 
féminines et promouvoir l’égalité entre 
les sexes, les efforts déployés par le chef 
d’entreprise Boyan Slat pour nettoyer les 
océans, lequel, encore adolescent, avait 
imaginé une sorte de digue flottante, ou 
encore le mouvement Adolescents 360 qui 
confère aux jeunes le pouvoir de prendre des 
décisions en matière de planning familial en 
Éthiopie, au Nigeria, et en République-Unie 
de Tanzanie (ci-après la « Tanzanie »).

Aujourd’hui, Malala Yousafzai gère un 
fonds qui a pour objet de faire tomber les 
obstacles qui empêchent plus de 130 millions 
de filles parmi les communautés les plus 
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marginalisées de la planète d’aller à l’école5. 
Ifrah Ahmed conseille le Premier ministre de 
la Somalie sur les questions de genre – elle 
l’a convaincu d’ajouter sa signature à celles 
de plus d’un million de personnes appelant 
le pays à déclarer illégales les mutilations 
génitales féminines6. Après sept années de 
recherche scientifique et d’efforts continus, 
le groupe de Boyan Slat, The Ocean Cleanup, 
collecte aujourd’hui des déchets plastiques 
jusqu’à 1 mm.7 Parallèlement, Adolescents 360 
avait fait bénéficier en 2016 plus de 
138 000 jeunes filles de sessions de conseil 
dans 11 régions de Tanzanie, près de neuf 
jeunes filles sur dix ayant décidé d’adopter 
une méthode contraceptive à long terme8.

Les objectifs que poursuivent ces jeunes 
gens sont essentiellement les mêmes que ceux 
qu’a énoncés la communauté internationale 
dans une série d’accords ces dernières 
années qui ont fait date et qui relèvent de la 
mission centrale de la coopération pour le 
développement (Encadré 1.1). En coulisses, 
nombre de ces mouvements de jeunes et de 
citoyens sont appuyés par des organismes 
internationaux de développement qui 
s’appliquent à donner aux jeunes, en tant 
qu’agents du changement, les moyens d’agir et 
de faire entendre leur voix.9

La vision énoncée par la communauté 
internationale dans le Programme de 
développement durable à l’horizon 203010 
et l’Accord de Paris sur le climat11 (CCNUCC, 
2015[3]), tous deux adoptés en 2015, sont des 
promesses que les pays ont faites à leurs 
propres citoyens et à chacun d’entre eux  
dans l’optique de garantir un avenir commun. 
Ces accords sont nés du constat selon lequel 
seule la coopération peut permettre de faire 
face aux problèmes systémiques majeurs et 
aux crises politiques, économiques, sociales 
et environnementales auxquelles le monde 
est confronté. Mais ces objectifs ambitieux 
s’avèrent difficiles à atteindre : les progrès 
sont inégaux et les nouveaux défis qui ne 
cessent d’apparaître masquent souvent les 
résultats positifs déjà acquis.

À une époque où règne un scepticisme 
croissant vis-à-vis de nombre de normes 

et d’institutions internationales, les 
acteurs du développement doivent être 
plus présents et valoriser l’action qu’ils 
mènent. Pour faire pièce à un discours 
des médias qui s’attarde davantage sur 
les ratés du développement que sur 
les avancées obtenues, les acteurs du 
développement doivent renouveler leur propre 
discours et expliquer plus efficacement ce 
qu’est la coopération pour le développement, 
comment elle fonctionne et pourquoi elle est 
nécessaire12. Le présent rapport, en illustrant 
les potentialités d’un nouveau discours, 
vise à susciter un soutien renouvelé de la 
part du public à un moment où il apparaît 
plus nécessaire que jamais (Encadré 1.1). Le 
rapport passe en revue les progrès accomplis 
au regard du développement durable et 
s’achève sur des recommandations de nature 
à mobiliser toutes les capacités et toutes les 
ressources du système de développement 
dans l’optique de relever les défis colossaux 
auxquels est confronté le monde actuel.

La coopération 
internationale contribue 
aux avancées en matière 
de développement
Éprouver un sentiment d’accablement, 
de scepticisme, voire de cynisme quant 
à l’état actuel des affaires mondiales est 
compréhensible. Partout dans le monde, 
nous sommes soumis à un feu roulant 
de mauvaises nouvelles, au plan national 
ou international. Même dans les nations 
prospères, la multitude des défis urgents 
au plan intérieur peut se traduire par le fait 
que les dirigeants politiques et le public sont 
plus préoccupés par ce qui se passe près de 
chez eux qu’à l’autre bout du monde, et ont 
plus à cœur de s’occuper de ce qu’il advient 
ici et maintenant que de se préparer aux 
catastrophes à venir. Les professionnels du 
développement sont conscients qu’il est 
difficile d’amener les gens à se préoccuper 
de risques de fin du monde lorsqu’ils doivent 
déjà trouver des solutions pour survivre 
jusqu’à la fin du mois.13
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La mondialisation a fait de nombreux laissés-pour-compte, ce qui n’est pas sans conséquences sur les pays et sur 
le système international. Comme l’avait rappelé en quelques mots le Secrétaire général de l’OCDE, M. Angel Gurría, 
en 2018, la confiance dans les gouvernements et les institutions s’est érodée et le populisme, le protectionnisme 
et un nationalisme exclusif gagnent du terrain dans diverses parties du monde (OCDE, 2018[4]). Les pays de l’OCDE 
qui, pour la plupart, dispensent une aide humanitaire et une aide au développement depuis plus de 60 ans, sont 
de plus en plus en butte à leurs propres défis en termes de développement durable. Depuis la crise financière 
de 2008, de nombreux pays parmi les plus riches du monde sont confrontés à une montée des inégalités de 
patrimoine, à un effritement de la cohésion sociale et à des mesures d’austérité (Ramos, 2019[5]).

L’impact qu’ont pu avoir ces tendances sur l’attitude à l’égard de la coopération pour le développement se fait 
déjà sentir dans certains pays par la baisse ou la stagnation des crédits budgétaires qui lui sont alloués et par 
des discours politiques et des priorités stratégiques qui mettent en avant des intérêts nationaux ou bilatéraux 
au détriment d’un engagement multilatéral en faveur du développement durable. Le système de coopération 
pour le développement lui-même, sensible aux préoccupations légitimes selon lesquelles la communauté 
internationale pourrait être dans l’incapacité de respecter ses engagements, « est en transition, voire traversé par 
des turbulences » (Ingram et Lord, 2019[6]).

Pourtant, du fait de l’interconnexion croissante des économies et des sociétés, le multilatéralisme et la 
gouvernance mondiale ont plus d’importance que jamais pour réduire les inégalités et assurer une plus juste 
répartition des avantages au sein des nations et entre les nations.

Toutefois, pour que ce nouveau discours soit crédible, trouve un écho auprès de l’opinion, traduise la complexité 
du développement international et son ancrage local, et reflète la vision universelle qui est celle du Programme 
de développement durable à l’horizon 2030, il ne suffit pas de modifier notre langage. Il faut rompre avec 
des modèles de coopération Nord-Sud qui n’ont plus cours, avec des concepts tels que « donneurs d’aide » et 
« bénéficiaires » qui n’ont plus guère de sens (Glennie, 2019[7] ; Rioux, 2019[8] ; USAID, 2019[9]). Les récents rapports 
publiés par l’OCDE et d’autres organisations jettent les bases d’une actualisation du discours, afin de l’adapter 
aux réalités actuelles qui touchent aux politiques de coopération pour le développement, aux partenariats, au 
financement et aux résultats, tout en mettant en évidence l’intérêt d’un développement inclusif et durable, par 
exemple (OCDE, 2019[10] ; OCDE, 2018[11] ; OCDE, 2019[12]).

Un discours qui fonctionne est un discours adapté à son public et dont les messages trouvent une résonance 
auprès de lui. Tout comme les campagnes politiques ou de marketing, les discours sur le développement ont plus 
d’impact s’ils s’appuient sur une bonne connaissance des attitudes du public et s’ils s’adressent à des publics plus 
ciblés. Autrement dit, les professionnels du développement doivent apprendre à être plus à l’écoute, notamment 
en rassemblant des informations par le biais de sondages d’opinion, de consultations sur les politiques à mettre 
en œuvre ou de groupes de réflexion et par l’analyse des médias sociaux.

Note�:�Le�dernier�paragraphe�a�été�rédigé�par�OECD�DevCom�sur�la�base�d’une�vidéo�intitulée�« Good�Listeners�Make�Great�Development�
Communicators ».�DevCom,�de�l’OCDE,�propose�cinq�moyens�de�mieux�appréhender�les�publics cibles :�voir�https://www.youtube.com/
watch?v=Qso_LcHPhyY.

ENCADRÉ 1.1. POURQUOI LA COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT 
DOIT S’ASSORTIR D’UN NOUVEAU DISCOURS ET ROMPRE AVEC LES 
MODÈLES DU PASSÉ

Des avancées qui passent inaperçues

Pourtant, des progrès remarquables sont 
faits dans le monde, qu’il faut célébrer et 
faire mieux connaître. Pour ne citer que 

quelques-unes des avancées de ces dernières 
décennies, il faut rappeler que le nombre de 
personnes vivant dans l’extrême pauvreté 
n’a jamais été aussi bas,14 que la mortalité 

https://www.youtube.com/watch?v=Qso_LcHPhyY
https://www.youtube.com/watch?v=Qso_LcHPhyY
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infantile a reculé,15 que le niveau d’instruction 
élémentaire progresse16 et que neuf filles 
sur dix dans le monde – 75 % ans les pays en 
développement – achèvent leur cycle d’études 
primaires.17

Ce sentiment dérangeant de savoir que 
tant des avancées dont le monde devrait 
se réjouir passent inaperçues est décrit 
dans le bestseller du regretté Hans Rosling 
intitulé « Factfulness », où il explique que la 
plupart des gens sont ignorants des progrès 
impressionnants qui sont réalisés, mais 
partent du principe que les choses vont mal, 
et ne feront qu’empirer (Rosling, 2018[13]). 
Pour Rosling, une façon plus utile, et plus 
exacte, d’appréhender la situation mondiale 
consiste à reconnaître que « le monde va 
mal, ce qui ne l’empêche pas d’aller mieux 
», et qu’une vision factuelle du monde peut 
amener les gens à identifier les menaces 
réelles et à y remédier.

Apporter de l’espoir : contribuer à 
l’instauration d’une vie meilleure

Les nations et les sociétés détiennent les 
clés de leur propre progrès. La coopération 
internationale pour le développement ne 
peut pas s’attribuer à elle seule le mérite 
des progrès accomplis au regard du 
développement, mais elle peut se prévaloir 
d’un rôle d’accompagnement qui contribue 
à la concrétisation des avancées obtenues. 
Elle apporte une valeur ajoutée, permet, 
par son effet catalyseur, de mobiliser des 
investissements additionnels, s’avère en 
définitive infiniment moins coûteuse que 
l’inaction, et elle profite à tous en aidant à 
prévenir des problèmes ultérieurs.

Le Programme de développement 
durable à l’horizon 2030 a défini 17 Objectifs 
de développement durable (ODD) qui 
permettront de porter plus loin encore ces 
progrès. Il souligne la nécessité d’établir des 
stratégies et de réaliser des investissements 
dans le cadre d’une approche globale du fait 
de l’interconnexion des objectifs poursuivis – 
aucun objectif ne peut être atteint isolément, 
et tant qu’il y aura des laissés-pour-compte, 

le développement durable ne sera qu’une 
illusion. L’engagement de ne laisser personne 
de côté est indissociable de la coopération 
pour le développement. Par essence, c’est 
un engagement à réduire les écarts qui 
persistent entre les nations, et les populations 
au sein des sociétés, et à faire en sorte que 
ceux qui étaient privés de l’accès aux progrès 
et aux opportunités offertes aux autres 
deviennent la priorité.

S’il peut être tentant, mais par trop facile, 
de se laisser submerger par une vague 
de catastrophisme face aux problèmes 
du monde, la résilience des individus et 
leur détermination à se construire un 
nouvel avenir, pour eux-mêmes et pour 
la collectivité donne des raisons d’être 
optimiste. Comment ne pas tirer les leçons du 
parcours exemplaire de Faustin Kalivanda, un 
rescapé de l’épidémie d’Ébola en République 
démocratique du Congo, aujourd’hui 
infirmier dans le cadre du programme de 
l’Organisation mondiale de la santé qui lui a 
sauvé la vie.18 Ou de celui d’Héctor Alvarado 
Cantillo, éleveur de cochons au Costa Rica, 

« Est-ce que dire que ‘les 
choses s’améliorent’ implique 
que tout va bien, et que nous 
n’avons aucune raison de nous 
inquiéter ? Certainement pas : 
le monde va mal, mais il est 
vrai aussi que le monde va 
mieux. C’est comme cela que 
nous devons appréhender l’état 
actuel du monde. »
- Hans Rosling
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Par essence, la coopération pour le développement vise à soutenir les efforts que déploient les pays en 
développement pour améliorer l’existence de leurs citoyens, en ne laissant personne de côté.

Selon le Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE, la coopération pour le développement et les 
politiques qui s’y rapportent ont pour finalité de contribuer à la concrétisation du Programme de développement 
durable à l’horizon 2030, et à un avenir où aucun pays ne dépendra plus de l’aide (OCDE-CAD, 2017[14]). Comme le 
définit le Forum des Nations Unies pour la coopération en matière de développement, elle vise explicitement à 
soutenir les priorités nationales et internationales de développement ; elle n’a pas de but lucratif, sert les priorités 
des pays en développement et s’appuie sur des relations de coopération qui ont pour objet de renforcer le 
processus d’appropriation par les pays en développement.

La coopération pour le développement englobe un ensemble de plus en plus diversifié d’acteurs publics, 
multilatéraux et non étatiques qui travaillent différemment – d’État à État, d’individu à individu, entre pairs, entre 
secteur public et privé – à la promotion du développement durable. Au sein de la sphère publique, les principales 
communautés de la coopération pour le développement sont les membres du CAD, les participants ou les associés 
à ces travaux, ou encore les acteurs de la coopération Sud-Sud. Nombreux sont les pays qui unissent leurs efforts 
pour mobiliser des ressources politiques, techniques et financières à l’appui de projets de développement par le 
biais d’activités de coopération triangulaire ou d’initiatives et de fonds de développement à l’échelon mondial ou 
régional (OCDE, 2019[15]).

En 2011, plus de 160 pays et de 50 organisations internationales sont convenus de principes communs à l’appui 
d’une coopération efficace pour le développement (OCDE, 2011[16]), que reprend le Programme de développement 
durable à l’horizon 2030 et le Programme d’action d’Addis-Abeba. Le Partenariat mondial pour une coopération 
efficace au service du développementest le fer de lance de la mise en œuvre de ces principes au sein de cette 
pluralité d’acteurs du développement, pouvoirs publics, société civile, secteur privé, parlementaires et bien 
d’autres encore.

L’aide publique au développement est la mesure statistique des apports de ressources au titre de la coopération 
pour le développement convenue par les membres du CAD. Pour entrer dans la catégorie de l’aide publique au 
développement, ces apports doivent remplir les critères suivants : être fournis par le secteur public, avoir pour 
objectif principal d’améliorer le développement économique et le niveau de vie, et être assortis de conditions 
financières libérales (OCDE, sans date[17]). Devant la nécessité de prendre en compte d’autres ressources investies 
dans le développement durable, un groupe d’étude international de composition diversifiée élabore actuellement 
une mesure statistique commune du soutien public total au développement durable (TOSSD), qui englobe la 
coopération Sud-Sud et la coopération triangulaire (OCDE, 2019[18]).

Note�:�
La coopération Sud-Sud renvoie�à�un�cadre�général�de�collaboration�politique,�économique,�sociale,�culturelle,�environnementale�
et�technique�entre�les�pays�du�monde�du�Sud.�Ces�pays�mettent�en�commun�connaissances,�compétences,�expertise�et�ressources�dans�le�but�
d’atteindre�leurs�objectifs�de�développement�grâce�à�une�action�concertée.�Voir�UNOSSC�(2017[19]).

La coopération triangulaire fait�intervenir�différents�acteurs�dans�les�rôles�de�bénéficiaire,�de�partenaire�pivot�et�de�facilitateur�
afin�de�mettre�au�maximum�à�profit�leurs�avantages�comparatifs,�de�partager�leurs�connaissances�et�leur�expertise,�et�d’encourager�
l’innovation,�l’apprentissage�mutuel�et�la�responsabilité�mutuelle.�Des�exemples�éloquents�de�coopération�triangulaire�en�action�sont�
présentés�dans�(OCDE,�2019[15]).

ENCADRÉ 1.2. LA COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT 
AUJOUR’HUI : QUOI, QUI ET COMMENT
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qui a construit une installation de biogaz pour 
transformer des déchets agricoles polluants 
en une source d’électricité renouvelable 
à l’intention des communautés locales, 
avec le concours de l’agence allemande de 
développement GIZ.19 Ou celui encore de 
May Kimleang, une étudiante cambodgienne 
qui a été formée à la gestion des déchets 
et à l’agriculture résiliente au changement 
climatique dans l’une des dix écoles 
écologiques soutenues par la Cambodia 
Climate Change Alliance financée par l’Union 
européenne.20 Leurs histoires, et bien d’autres 
comme les leurs, sont là pour nous rappeler 
que la coopération internationale pour le 
développement est à l’origine de résultats qui 
s’inscrivent dans la durée.

Mettre en avant ces exemples réussis peut 
aider à attirer l’attention sur les progrès que 
nous avons accomplis et les opportunités qui 
s’offrent à nous de créer un monde meilleur, 
aujourd’hui et pour les générations futures. 
Il est tout aussi important de faire tomber 
certains des mythes et des interprétations 
erronées qui entourent la coopération 
internationale et le rôle que jouent les 
différents types de coopération, tout en 
gardant à l’esprit qu’aucun pays n’est trop 
pauvre pour ne pas partager des savoir-faire 
et qu’aucun pays n’est trop riche pour ne pas 
apprendre des autres.

Le meilleur moyen de 
combattre les interprétations 
erronées que suscite 
la coopération pour le 
développement est de mettre 
en valeur ses qualités et ses 
atouts spécifiques, au-delà de 
l’aspect financier, à l’appui d’un 
développement durable qui 
profite à tous.

Les opinions qui suivent sont issues de récentes enquêtes menées par Eurobarometer, Development Engagement 
Lab, et de sondages nationaux.

Les enquêtes d’opinion font généralement état d’attitudes positives du public à l’égard de la coopération pour 
le développement. L’aide au développement est généralement perçue par les personnes interrogées comme 
bénéfique pour tous. Les gens souhaiteraient généralement en savoir plus sur le sujet : par exemple,  55 % des 
Néo-zélandais disent « être très insuffisamment informés » ou « insuffisamment informés » sur la question 
(New Zealand Ministry of Foreign Affairs and Trade, 2019[20]) et 77 % des Français déclarent n’avoir que peu 
d’informations sur l’aide extérieure (AFD, 2017[21])

ENCADRÉ 1.3. ÉCLAIRAGES ISSUS D’ENQUÊTES D’OPINION SUR LA 
COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT DE NATURE À ÉTAYER UN 
NOUVEAU DISCOURS

Il est moins coûteux de prévenir que 
de guérir

La coopération internationale pour le 
développement est largement perçue comme 
plus coûteuse qu’elle ne l’est réellement. 
Elle est pourtant l’illustration, maintes fois 
démontrée, du vieil adage selon lequel 
il vaut mieux prévenir que guérir, alors 
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Le soutien apporté est important et augmente dans certains pays. Près de neuf citoyens de l’Union 
européenne (UE) sur dix ayant répondu à une enquête d’Eurobarometer en juin 2019 ont déclaré que 
la coopération pour le développement jouait un rôle important de soutien aux populations des pays en 
développement. Un résultat qui est conforme aux constats dressés ces dernières années selon lesquels la 
coopération pour le développement est l’une des politiques de l’UE la plus positivement perçue. D’autres sondages 
réalisés par Aid Attitudes Tracker (2013-18) font apparaître un soutien en France pour une augmentation des 
dépenses d’aide qui est passé de 18 % à 33 %, contre une proportion d’opinions favorables à une baisse des 
dépenses d’aide reculant de 43 % à 27 %. Le public allemand part d’un niveau de soutien plus élevé que dans les 
autres pays, mais la progression est plus modeste.

L’aide au développement apporte une assistance au sein des pays et à l’étranger. Dans l’ensemble, l’opinion 
publique estime que les pouvoirs publics peuvent jouer un rôle utile pour faire reculer la pauvreté. La France se 
singularise, montrant la hausse la plus prononcée d’opinions favorables à l’idée que les pouvoirs publics peuvent 
effectivement réduire la pauvreté dans les pays à faible revenu.

Environ un tiers des personnes interrogées en France, en Allemagne et au Royaume-Uni sont d’accord pour 
penser que l’aide au développement aide les pays pauvres à devenir auto-suffisants. Les personnes interrogées 
étaient plus susceptibles d’être en accord qu’en désaccord avec l’affirmation selon laquelle la coopération pour le 
développement aide les pays pauvres à promouvoir la croissance de leur économie. Les personnes interrogées 
voient également les bienfaits qui en découlent dans leur pays même, puisque plus d’un tiers d’entre elles 
estiment que l’aide au développement accroît l’influence de leur pays dans le monde, et quatre sur dix jugent 
que c’est un moyen non négligeable de nouer des amitiés et des alliances. Les personnes interrogées tendent 
davantage à être en accord qu’en désaccord avec l’affirmation selon laquelle l’aide au développement favorise la 
vente de biens et de services partout dans le monde.

Quels sont les domaines jugés prioritaires ? L’éducation, la santé (notamment la lutte contre les maladies 
infectieuses comme le VIH/sida et le paludisme, ainsi que l’accès à la vaccination) et les infrastructures (routes, 
accès à l’eau salubre, assainissement et télécommunications) se classent en tête des 11 domaines identifiés 
par Development Engagement Lab. L’allégement de la dette, la promotion de la bonne gouvernance et 
l’autonomisation des femmes sont jugés moins prioritaires.

Les données obtenues au Royaume-Uni mettent en évidence l’importance grandissante du changement 
climatique, une majorité des personnes interrogées (51 %) le citant parmi leurs principales préoccupations. 
Plus de 20 % des répondants ont évoqué l’éducation, les soins de santé, l’eau salubre et la faim dans les 
pays en développement au rang des questions importantes à leurs yeux (Development Engagement Lab, 
septembre 2019).

Qu’en est-il de la corruption et de la mauvaise utilisation de l’aide ? Aux États-Unis, plus de 50 % des 
personnes interrogées pensent que, pour l’essentiel, l’aide n’atteint pas les destinataires visés, un chiffre qui 
monte jusqu’à plus de 60 % en France, en Allemagne et au Royaume-Uni (données de 2018, Development 
Engagement Lab). Les personnes interrogées se montraient convaincues que c’était à cause de politiciens 
corrompus que la coopération pour le développement ne touchait pas les populations qui en ont besoin. En dépit 
de cela, les études sur l’opinion publique montrent que ce ressenti ne nuit pas au soutien global qui est apporté à 
la coopération pour le développement, ce qui reste un paradoxe.

Source:�Development�Engagement�Lab�(2019[22]),�Opinion�Polls�on�International�Development�(site�web)�https://focus2030.org/
Focus-2030-2 ;�Kantar�Belgium,�(2019[23]),�Spécial�Eurobaromètre�494 :�Les�citoyens�de�l’EU�et�la�coopération�au�développement�https://
ec.europa.eu/europeaid/sites/devco/files/eurobarometer-2019-ebs-494-report_fr.pdf

https://focus2030.org/Focus-2030-2
https://focus2030.org/Focus-2030-2
https://ec.europa.eu/europeaid/sites/devco/files/eurobarometer-2019-ebs-494-report_fr.pdf
https://ec.europa.eu/europeaid/sites/devco/files/eurobarometer-2019-ebs-494-report_fr.pdf
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même que les contribuables surestiment 
systématiquement le montant des ressources 
allouées par leurs gouvernements aux 
projets d’aide au développement.21 L’Institute 
for Economics and Peace a ainsi calculé que 
chaque dollar investi dans des initiatives de 
consolidation de la paix permet aujourd’hui 
d’économiser 16 USD en évitant l’apparition 
de conflits futurs.22 De même, selon des 
conclusions de l’Organisation des Nations 
Unies et de la Banque mondiale, les 
investissements dans la prévention des 
conflits peuvent se traduire en économies 
annuelles d’un montant de 33 milliards USD 
à l’échelle mondiale dans des scénarios 
neutres, et de 5 milliards USD dans les 
scénarios les plus pessimistes (ONU/
Banque mondiale, 2018[24]).

L’éducation est un autre domaine source 
d’économies futures. Il est démontré que 
chaque dollar supplémentaire investi dans 
des programmes d’éducation de qualité pour 
la petite enfance peut rapporter entre 6 et 
17 USD en bénéfices économiques (Groupe 
de la Banque mondiale/UNICEF, 2018[25]). 
Les retombées positives des dépenses 
d’éducation sur le plan de la prévention sont 
particulièrement prononcées s’agissant 
des filles, dont les niveaux d’éducation 
sont, aujourd’hui encore, inférieurs à ceux 
des garçons dans de nombreux pays. Les 
filles dont la scolarité est interrompue 
gagnent en général beaucoup moins que 
leurs homologues masculins et ont moins 
de contrôle sur leur existence. Ainsi, elles 
risquent davantage d’être mariées ou d’avoir 
des enfants précocement, ce qui met leur 
propre santé et celle de leurs enfants en péril, 
et accroît le taux de fécondité total. Les effets 
de la prévention vont toutefois bien au-delà 
du respect des droits des femmes à décider 
pour elles-mêmes. Des recherches menées 
pour la Banque mondiale, résumées dans une 
étude de 2018, ont révélé que les perspectives 
d’éducation limitées qui sont offertes aux 
filles représentent pour les pays un manque 
à gagner de 15 000 à 30 000 milliards USD 
en termes de productivité et de revenus 
tout au long de la vie, et ont conclu que 

l’enseignement secondaire universel pourrait 
pratiquement mettre fin au mariage des 
enfants et réduire le taux de fécondité total 
d’un tiers dans les 18 pays étudiés.23

Stimuler les exportations et la création 
d’emplois dans les pays donneurs

Les retombées positives de la coopération 
pour le développement ne concernent 
pas uniquement les pays partenaires. Des 
études menées dans un certain nombre de 
pays de l’OCDE ont révélé que les activités 
de coopération pour le développement y 
stimulent également les exportations et 
la création d’emplois. Un examen a fait 
apparaître que chaque euro dépensé au 
titre de l’aide allemande entre 1978 et 
2011 a entraîné une hausse moyenne de 
0.83 EUR des exportations nationales de 
biens, et que l’augmentation des recettes 
d’exportation a contribué à la création 
d’environ 216 000 nouveaux emplois24. Une 
autre étude a établi qu’au Royaume-Uni, 
chaque dollar de financement bilatéral direct 
du développement entraîne une hausse 
de 0.22 USD des exportations, et que sur 
la seule année 2014, les 5.9 milliards USD 
alloués par le Royaume-Uni à l’aide bilatérale 
directe avaient entrainé une hausse des 
exportations nationales de 1.3 milliard 
et créé 12 000 emplois25. Un rapport de 
l’Australian National University a mis en 
évidence des retombées positives encore plus 
importantes pour les donneurs, chaque dollar 
d’aide australienne se traduisant par une 
augmentation de 7.10 USD des exportations 
nationales en direction du pays bénéficiaire.26

Renforcer les institutions et les 
capacités locales à l’appui d’une plus 
grande autonomie

La production de recettes publiques 
permettant aux pays en développement de 
financer leur propre développement durable 
joue un rôle catalyseur pour le soutien 
apporté aux pays en développement. La 
mobilisation des ressources intérieures est au 
cœur du Programme d’action d’Addis-Abeba 
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(Nations Unies, 2015[26]),27 l’accord historique 
sur le financement du développement conclu 
en 2015. Le programme prévoit des mesures 
destinées à stimuler les recettes publiques, 
notamment l’amélioration de la collecte de 
l’impôt et la lutte contre la fraude fiscale. Ce 
type particulier de coopération internationale 
pour le développement favorise une plus 
grande autonomie, tout en étant garant de 
l’équité de l’accord pour toutes les parties 
prenantes.

D’après l’estimation, prudente, de l’OCDE, 
l’évasion fiscale ou l’exploitation des écarts 
entre les législations fiscales représente 
chaque année jusqu’à 240 milliards USD. Ce 
manque à gagner pèse particulièrement 
lourd dans les pays en développement qui 
dépendent dans une grande mesure de 
l’impôt sur les sociétés. L’initiative Inspecteurs 
des impôts sans frontières aide les pays à 
renforcer leurs propres capacités de contrôle 
fiscal. En octobre 2018, l’initiative avait aidé 
dix pays à collecter plus de 414 millions USD 
de recettes fiscales qui leur auraient peut-
être échappé. Le renforcement des capacités 
fiscales semble avoir pour effet d’émousser 
le scepticisme des contribuables locaux, une 
évolution qui, de son côté, améliore le respect 
volontaire de la législation fiscale locale par 
les citoyens, les recettes fiscales intérieures 
et le financement du développement (OCDE, 
2019[27]).28

L’instauration de règles du jeu équitables 
dans les échanges internationaux est un 
autre moteur de la croissance économique. 
Les travaux conjoints menés par l’OCDE 
et l’Organisation mondiale du commerce 
au titre de l’initiative de l’Aide pour le 
commerce portent sur la façon dont les pays 
en développement peuvent améliorer leur 
compétitivité ; développer et diversifier leurs 
échanges ; attirer l’investissement direct 
étranger ; créer des emplois ; et donner aux 
femmes, aux jeunes et aux micro, petites 
et moyennes entreprises la possibilité de 
participer aux échanges. Selon des données 
concrètes, chaque dollar d’aide pour le 
commerce entraine 8 USD d’échanges 
supplémentaires pour tous les pays en 

Le développement devrait 
être piloté par les pays 
en développement eux-
mêmes, selon une approche 
pragmatique adaptée à leurs 
situation et besoins particuliers
- Byung-se Yun, ancien ministre coréen des 
Affaires étrangères

développement et 20 USD pour les pays les 
moins avancés (OCDE/ OMC, 2019[28]).29

Si ces caractéristiques uniques de 
la coopération internationale pour le 
développement apportent aux pays en 
développement une aide nécessaire, ce sont 
les politiques nationales de ces derniers 
qui sont les véritables éléments cruciaux de 
l’obtention de résultats durables au regard 
du développement, un enseignement que 
fait partager la Corée, membre du CAD 
(Encadré 1.4). La coopération internationale 
pour le développement ne se résume pas 
à la simple mise à disposition, dans le but 
de répondre à une demande, de ressources 
financières sous la forme de dons et de 
prêts destinés à contribuer à atteindre des 
objectifs ambitieux de politique intérieure. 
Elle consiste également en trois éléments 
importants : le soutien politique, les capacités 
techniques et la mise en commun des 
connaissances.

Le cas de l’Éthiopie offre une bonne 
illustration de ce principe. Le Programme 
de filet de sécurité productif (Productive 
Safety Net Program - PSNP), piloté par le 
gouvernement éthiopien, a permis à des 
millions de personnes de sortir de la pauvreté 
en mettant en place des transferts d’argent 
ou de nourriture aux citoyens capables 
de contribuer à des projets dont l’objectif 
prioritaire est la résilience climatique. 
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Lancé en 2005, le PSNP est aujourd’hui le 
programme d’adaptation au changement 
climatique le plus important d’Afrique.30 
Les résultats obtenus grâce au projet, qui 
a contribué à réduire de moitié les taux de 
pauvreté, en font un modèle à suivre par 
d’autres pays d’Afrique.31 Les coûts du PSNP, 
qui est actuellement dans sa quatrième 
phase, sont partagés entre le gouvernement 
éthiopien, la Banque mondiale et au moins 
neuf pays fournisseurs de coopération pour 
le développement.32

La Tunisie offre un autre exemple de 
soutien de l’action locale par la coopération 
pour le développement. Depuis 2011, les 
Tunisiens ont participé à plusieurs élections 
présidentielles et parlementaires libres, ont 
adopté une nouvelle constitution et ont élu 
un parlement qui affiche une représentation 
femmes-hommes plus équilibrée que 
celle de la plupart des pays de l’OCDE.33 
La transition démocratique en cours est 
animée de l’intérieur, mais est également 
appuyée par un soutien international, 
dont celui du Partenariat de Deauville, une 
initiative soutenue par le Groupe des sept qui 
préconise un dialogue constant sur les enjeux 
économiques et les défis de gouvernance 

au Moyen-Orient et en Afrique du Nord.34 
Des fonds groupés auxquels participent 
divers pays et organisations octroient 
également un soutien financier destiné à 
renforcer la stabilité économique en Tunisie, 
et à promouvoir une bonne gouvernance, 
la création d’emplois, la diversification 
économique et la cohésion sociale.35

Le Viet Nam a lui aussi grandement 
tiré parti de la coopération pour le 
développement lors de sa transition sociale 
et économique. Depuis les premières 
réformes du marché (Ðổi Mới) qui ont eu 
lieu à la fin des années 80, à l’époque où le 
pays était l’un des plus pauvres du monde, 
le Viet Nam a accompli une évolution en 
profondeur qui l’a amené au statut de 
pays à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure qui est le sien aujourd’hui. Son 
produit intérieur brut double à peu près tous 
les dix ans et la pauvreté absolue (moins 
de 1.9 USD par jour) a reculé pour passer 
de 50 % à moins de 4 % de la population 
aujourd’hui, sous l’effet de la croissance 
économique associée à des investissements 
dans la protection sociale36. Au cours de cette 
période, le soutien et la coopération pour le 
développement apportés par un ensemble 

La Corée est devenue membre du Comité d’aide au développement en 2010, une adhésion qui a couronné 
son évolution remarquable hors de l’extrême pauvreté grâce au pouvoir catalyseur de la coopération pour 
le développement et d’autres ressources. En plus d’acheminer de l’aide publique au développement, de se 
reconstruire après la guerre et de mettre en place l’infrastructure sociale nécessaire à la croissance économique, 
la Corée s’est employée à mobiliser d’autres sources de financement du développement afin d’atteindre 
l’indépendance budgétaire. Alors ministre des Affaires étrangères, M. Byung-se Yun avait en 2014 conseillé aux 
pays en développement qui souhaitaient accomplir la même transition d’en prendre les rênes et de mobiliser des 
ressources pour le développement en utilisant la fonction de catalyseur de l’aide publique au développement. « Le 
développement devrait être piloté par les pays en développement eux-mêmes, selon une approche pragmatique 
adaptée à leurs situation et besoins particuliers », avait-il déclaré. « Il faut que chaque pays renforce sa capacité à 
instaurer des mesures et des institutions qui soutiennent efficacement sa vision stratégique du développement 
sur le terrain ».

Source:�Yun,�B,�2014�([29])�« Point�de�vue :�La�façon�dont�la�Corée�a�utilisé�l’APD�peut�guider�les�autres�pays�dans�leur�développement »�
cité dans�(OCDE,�2015[30]),�https://doi.org/10.1787/dcr-2014-fr

ENCADRÉ 1.4. ENSEIGNEMENTS À DÉGAGER DE L’EXPÉRIENCE DE LA 
CORÉE EN MATIÈRE DE COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT

https://doi.org/10.1787/dcr-2014-fr
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d’organisations multilatérales et de pays ont 
permis d’améliorer les infrastructures et les 
services économiques, ainsi que les secteurs 
sociaux. Aujourd’hui, alors que le Viet Nam 
poursuit sa transition vers le statut de pays 
à revenu intermédiaire, l’aide publique au 
développement continue de jouer un rôle, 
même si la part du financement total à 
l’appui du développement qu’elle représente 
décroit.37

Des solutions nouvelles

Les projets à l’appui du développement 
s’inscrivent aujourd’hui dans des approches 
nouvelles et innovantes afin de proposer 
des solutions efficaces. L’initiative Building 
Blocks du Programme alimentaire mondial 
a par exemple recours à la technologie de la 
chaîne de blocs pour renforcer l’efficacité de 
l’acheminement de l’aide alimentaire à plus 
de 100 000 réfugiés syriens en Jordanie38. Le 
programme Phones Against Corruption est 
un système de signalement par SMS élaboré 
par le Programme des Nations Unies pour le 
développement et Mobimedia, une entreprise 
de télécommunications australienne. 
Il permet de signaler simplement et 
anonymement les cas de corruption en 
Papouasie-Nouvelle-Guinée39, qui se classe 
dans les derniers rangs dans l’Indice de 
perception de la corruption de Transparency 
International (Transparency International, 
2018[31]). En 2015, Phones Against Corruption 
avait reçu plus de 20 000 messages qui 
ont abouti à plus de 250 enquêtes pour 
corruption et à l’arrestation de deux agents 
publics pour mauvaise gestion portant sur un 
montant supérieur à 2 millions USD.

L’utilisation des technologies numériques 
dans les interventions menées en réponse à 
des crises est un autre exemple d’innovation. 
La plateforme de cartographie numérique 
Ushahidi permet à des ressortissants de 
différents pays de signaler leur présence sur 
une carte lors d’une crise via la technologie 
GPS, qui leur donne accès à un canal de 
communication direct avec les organismes 
gouvernementaux ou les organisations les 

plus à même de répondre à leurs besoins 
urgents. Un tel projet ne serait pas réalisable 
en l’absence de partenariats entre des 
fondations, des acteurs de la société civile et 
du secteur privé et des organismes d’aide au 
développement.40

Les nouvelles solutions ne se contentent 
pas de tirer parti de la technologie, elles 
s’étendent aux projets de financement 
innovants. Au nombre des nouvelles 
approches visant notamment à attirer les 
capitaux dans les zones rurales des pays 
en développement, on peut citer le Fonds 
d’investissement pour l’entrepreneuriat 
agricole (Fonds ABC). Lancé par le Fonds 
international de développement agricole, 
il propose des prêts et des prises de 
participation adaptés aux besoins des petites 
et moyennes entreprises, des organisations 
d’agriculteurs et des institutions 
financières rurales (Fonds international de 
développement agricole, 2019[32]).

La coopération pour le développement 
est tenue de respecter des normes 
nationales et internationales 
rigoureuses

Si, parmi le public, la perception selon 
laquelle une proportion trop importante 
du financement public du développement 
se perd dans la corruption et le gaspillage 
est largement répandue, les dépenses de 
développement sont, dans les faits, soumises 
à une surveillance et à des obligations 
rigoureuses de reddition de comptes. En cas 
de corruption avérée, une tolérance zéro est 
appliquée et des procédures efficaces sont 
lancées afin de la signaler, d’y remédier et 
de la sanctionner. La plupart des organismes 
d’aide au développement encouragent 
et soutiennent les lanceurs d’alerte41. Les 
dépenses de développement font également 
régulièrement l’objet d’examens, d’audits et 
d’évaluations nationaux et internationaux 
des dépenses et des performances. Ces 
examens indépendants concluent dans une 
grande majorité des cas que les dépenses 
d’aide sont efficaces. Au Royaume-Uni, par 
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exemple, la Independent Commission for Aid 
Impact a passé en revue les conclusions de 28 
examens des performances de l’aide allouée 
par le pays entre 2015 et 2019, et a estimé 
que les résultats de deux tiers des examens 
étaient positifs ou satisfaisants (ICAI, 2019[33]).

Le scepticisme quant à l’efficacité de la 
coopération pour le développement, qui n’est 
pas nouveau (Encadré 1.5), est une source 
de préoccupation pour la plupart des parties 
prenantes. Dans les faits, la communauté 
internationale investit massivement dans 
le renforcement de l’efficacité depuis 2003. 
S’il y a toujours des marges d’amélioration, 
il convient de remarquer que le rapport 
de suivi 2019 du Partenariat mondial pour 
une coopération efficace au service du 
développement constate que les pays ont 
accompli des avancées considérables dans le 
renforcement de la qualité de la planification 
du développement national au fil des années, 
et que les dispositifs de reddition mutuelle 
des comptes au niveau des pays sont en train 
d’évoluer et de devenir plus inclusifs.42

Les membres du Comité d’aide au 
développement (CAD) de l’OCDE – un 
forum international qui rassemble nombre 
des plus importants fournisseurs de 

coopération pour le développement – se 
soumettent à des examens par les pairs 
afin d’évaluer dans quelle mesure ils 
respectent leurs engagements à l’appui du 
développement international, et d’apprécier 
les capacités de leurs systèmes à assurer 
la réussite de leurs partenariats et de leurs43 

projets44. Sur la base de ces examens, les 
membres de l’OCDE formulent ensuite des 
recommandations officielles à l’intention 
des pays, qui sont mises en œuvre dans 
environ 80 % des cas. Depuis 2015, le 
Réseau de mesure des performances des 
organisations multilatérales (MOPAN) a 
évalué les performances de 26 organisations 
multilatérales qui reçoivent un niveau élevé 
de financement de la coopération pour le 
développement45. Un examen des évaluations 
du MOPAN mené récemment a constaté 
que les performances des organisations 
multilatérales étaient globalement 
satisfaisantes.46

La communauté du développement a 
également mis en place des dispositifs 
visant à inciter l’instauration de normes, 
de pratiques et de valeurs communes. La 
Recommandation du CAD sur l›articulation 
entre action humanitaire, développement et 

Un examen mené en 2019 sur la base d’études empiriques consacrées à l’impact et l’efficacité de l’aide au 
développement à l’appui du développement international s’ouvre sur ce rappel : le débat sur l’efficacité de l’aide 
extérieure est aussi ancien que l’histoire de l’aide extérieure elle-même. Cet examen, mené par des chercheurs de 
l’Université d’Afrique du Sud, conclut également qu’il existe d’abondantes preuves de l’efficacité de l’aide extérieure 
en matière de lutte contre la pauvreté (Mahembe et Odhiambo, 2019[34]).

De même, un article paru en 2016 dans le World Bank Economic Review concluait que les effets 
macroéconomiques à long terme de l’aide sont systématiquement positifs, et que l’aide extérieure contribue 
grandement à atteindre les objectifs de développement (Arndt, Jones et Tarp, 2016[35]).

En outre, une étude de Congressional Research publiée en début d’année aux États-Unis43 a également constaté 
qu’une aide extérieure efficace était propice aux transitions démocratiques en offrant une aide à l’organisation 
d’élections, en appuyant les réformes judiciaires et celles mises en œuvre pour améliorer l’application de la loi, et 
en favorisant le soutien aux droits humains et démocratiques.

Source:�(Nations�Unies,�2019[36])�Climate�change�and�poverty:�Report�of�the�Special�Rapporteur�on�extreme�poverty�and�human�rights�https://
www.ohchr.org/Documents/Issues/Poverty/A_HRC_41_39.pdf.

ENCADRÉ 1.5. LA COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT  
EST-ELLE EFFICACE ?

https://www.ohchr.org/Documents/Issues/Poverty/A_HRC_41_39.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/Poverty/A_HRC_41_39.pdf
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recherche de la paix, adoptée récemment, a 
ainsi pour objectif de promouvoir une action 
plus cohérente entre les principaux acteurs 
internationaux de l’action humanitaire, du 
développement et de la recherche de la paix 
dans les contextes de crise et de fragilité47. 
Elle réclame une approche commune 
qui privilégie la prévention toujours, le 
développement dans toute la mesure du 
possible, et l’action humanitaire si nécessaire.

Le CAD a en outre réagi rapidement 
lorsque des scandales retentissants ont 
mis au jour, en 2018, des cas d’abus sexuels 
commis par des acteurs du développement. 
En 2019, il a produit une Recommandation 
sur l’élimination de l’exploitation sexuelle, 
des atteintes sexuelles et du harcèlement 
sexuel dans le contexte de la coopération 
pour le développement et de l’aide 
humanitaire, dont l’importance est 
fondamentale48. Cette recommandation 
a constitué le premier accord multilatéral 
visant à rendre les États membres 
comptables et à aider les pays à améliorer 
leurs systèmes de manière à lutter contre 
les conduites sexuelles répréhensibles, à 
prendre les mesures nécessaires à leur 
encontre dans le secteur du développement, 
et à définir un cadre clair centré sur les 
victimes et les survivants. Elle représente 
également un engagement d’assumer 
un rôle directeur de manière à s’attaquer 
plus efficacement aux inégalités et aux 
déséquilibres du pouvoir entre les sexes.

La coopération pour le 
développement est plus 
nécessaire que jamais
Malgré toutes ces évolutions positives, le 
sentiment va croissant que nous avons atteint 
un moment charnière dans l’instauration d’un 
développement durable : les progrès sont 
trop lents, nous laissons des personnes de 
côté et nous ne parvenons pas à atteindre 
ceux qui sont le plus défavorisés. De bien 
des façons, le monde n’a jamais eu autant 
de moyens en main pour relever les défis 
qui se posent en matière de développement. 

L’évolution rapide des technologies ouvre de 
vastes perspectives en termes de partage de 
connaissances, de renforcement de l’efficacité 
de la mise en œuvre de la coopération 
et de conception de solutions créatives 
visant à relever ces défis. Or, le caractère 
contextuel du développement fait qu’il s’agit 
d’un processus constant, et la réalité de la 
coopération pour le développement fait que 
cette coopération doit s’adapter aux défis 
– évolutifs, persistants ou émergents – qui 
mettent continuellement à l’épreuve le 
système de développement et ses acteurs.

À un tournant décisif sur la voie du 
développement durable

La vision ambitieuse et porteuse de 
transformation qui sous-tend le Programme 
2030 et ses 17 Objectifs de développement 
durable (ODD) interdépendants est celle 
d’un développement durable universel : tout 
le monde y gagne ou y perd. Les données 
les plus récentes montrent que les mesures 
prises pour atteindre ces objectifs mondiaux 
sont insuffisantes. Dans leur rapport de 2019 
faisant le point sur la réalisation des ODD, 
les Nations Unies constatent que l’extrême 
pauvreté demeure obstinément élevée dans 
les pays à faible revenu et les pays touchés 
par un conflit ou des bouleversements 
politiques, en particulier en Afrique 
subsaharienne, et indiquent que selon les 
prévisions, 6 % de la population mondiale 
vivront toujours dans l’extrême pauvreté en 
2030.49 En outre, le nombre de personnes 
sous-alimentées dans le monde a augmenté 
pour la troisième année consécutive.50 Le 
nombre de conflits violents n’a jamais été 
aussi élevé au cours des 30 dernières années 
et la fragilité touche 28 % de la population 
mondiale. Seuls 18 % des contextes de 
fragilité sont en passe d’atteindre certaines 
cibles d’ODD.51 Le nombre de personnes 
déplacées atteint un niveau inégalé depuis la 
fin de la Seconde guerre mondiale. Les quatre 
dernières années ont été les plus chaudes 
jamais enregistrées et il est presque certain 
que cette tendance se poursuivra.52
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Parallèlement, la montée des tensions 
géopolitiques et commerciales entre les 
principales économies mondiales semble 
freiner le potentiel de croissance.53 La 
transformation numérique rapide de 
l’économie mondiale et les interactions 
sociales quotidiennes transforment l’avenir 
du travail dans le monde54 – une évolution 
qui ouvre des perspectives tout en créant des 
risques pour les pays moins bien intégrés 
dans l’économie mondiale.55 Les chocs 
climatiques, plus fréquents, bouleversent 
également les perspectives de croissance et 
de développement et mettent en péril des 
acquis durement obtenus56 en accroissant 
l’insécurité alimentaire, les risques pour la 
santé et la vulnérabilité des populations face 
aux événements climatiques extrêmes.

La communauté internationale, en ne 
prenant pas les mesures nécessaires pour 
donner suite aux engagements qu’elle a 
pris en matière de financement, réduit elle-
même sa capacité à faire face à ces défis 
interdépendants. Seuls cinq pays du CAD, 
ainsi que certains pays donneurs de la région 
du Golfe et la Turquie, atteignent l’objectif 
international visant à consacrer 0.7 % du 
revenu national brut à l’APD. L’incapacité 
d’un nombre aussi élevé de pays donneurs 
à honorer cet engagement est décuplée par 
les problèmes découlant de l’apathie dont 
font preuve de nombreux gouvernements 
de pays partenaires pour réformer leurs 
systèmes et mobiliser et investir leurs 
ressources internes dans l’intérêt supérieur 
de leurs citoyens.

Éliminer la pauvreté et lutter contre les inégalités, 
notamment entre les sexes

Les femmes et les filles sont touchées de 
façon disproportionnée par la pauvreté. 
Il ne peut tout simplement pas y avoir de 
développement durable si la moitié de 
l’humanité continue d’être privée de droits et 
de chances. Beaucoup de femmes se voient 
refuser l’accès à l’espace politique, ce qui les 
empêche d’exprimer leurs préoccupations, de 
façonner les politiques et d’accéder à certains 

services en raison des inégalités entre les 
sexes. Les femmes ont tendance à occuper 
les emplois les plus précaires, les emplois 
non rémunérés et les emplois les moins 
bien rémunérés.57 La violence à l’égard des 
femmes est un phénomène répandu dans le 
monde entier58. L’exposition aux situations de 
conflit ou de fragilité ne fait qu’aggraver les 
inégalités structurelles. Dans les situations 
de conflit, par exemple, les jeunes filles 
courent 2.5 fois plus de risque de ne pas être 
scolarisées que les garçons ; neuf des 10 pays 
où les taux de mariages d’enfants sont le plus 
élevés sont considérés comme fragiles ou 
extrêmement fragiles.59

L’ODD 5, qui vise à parvenir à l’égalité des 
sexes et autonomiser toutes les femmes et les 
filles, est un objectif central du Programme 
2030. Même si les tendances montrent qu’un 
nombre croissant de pays privilégie cet 
objectif en mettant en place des politiques 
étrangères et internationales féministes60 et 
en accroissant leurs budgets dédiés à l’égalité 
femmes-hommes, l’ODD 5 continue d’être 
l’objectif qui souffre le plus d’un déficit de 
financement par rapport aux autres objectifs 
du programme – en 2016-17, les apports de 
financement dirigés vers des programmes 
de développement ciblant l’égalité des sexes 
et l’autonomisation des femmes en tant 
qu’objectif principal ne représentaient que 
4 % de l’APD.

Sur les 20 pays les plus jeunes du monde, 
19 sont africains. Le nombre de jeunes en 
Afrique devrait, selon les prévisions, être 
multiplié par deux pour atteindre 830 millions 
d’ici à 2050. Avec 30 millions de jeunes 
Africains entrant chaque année sur le marché 
du travail jusqu’en 2030, la création d’emplois 
est loin de suivre le rythme requis pour 
répondre aux exigences et aux besoins futurs 
de cette population.61 Les conséquences 
du chômage des jeunes sont graves et 
universelles. Le chômage des jeunes peut 
en effet faire le lit des conflits, encourager 
les migrations irrégulières et maintenir 
des générations entières dans la pauvreté 
et les inégalités – une véritable « bombe à 
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retardement », selon les termes du Président 
du Botswana Mokgweetsi Masisi.62

Pas moins de 730 millions de personnes 
vivent actuellement dans l’extrême pauvreté 
et un nombre aussi élevé que 2.3 milliards 
de personnes vivent dans des contextes 
fragiles. Pour contribuer à mettre fin à de 
telles conditions de vie à l’horizon 2030, 
des interventions plus intelligentes, plus 
adaptées au contexte et plus soucieuses de 
la problématique femmes-hommes sont 
nécessaires dans le domaine humanitaire, du 
développement et de la recherche de la paix. 
La communauté internationale a désormais 
conscience de l’immensité et de l’urgence de 
cette tâche. Les données de l’OCDE montrent 
que le financement public à l’appui du 
développement dans les contextes fragiles 
représentait plus de 74 milliards USD au titre 
de l’APD nette en 2017.63

Pour autant, est-il réellement possible de 
ne laisser personne de côté dans un monde 
aussi inégalitaire ? Si l’on veut instaurer un 
développement durable et inclusif, il est 
impératif de s’atteler à l’un des plus grands 
défis qui se posent au monde, à savoir 
les inégalités économiques croissantes et 
corrosives qui entraînent une fragmentation 
de nos sociétés.64 Le creusement des 
inégalités de revenu s’accompagne d’un 
accroissement des inégalités de patrimoine, 
lesquelles ont atteint un niveau atterrant : 
désormais, 1 % de la population mondiale 
détient 50 % de la richesse mondiale.65

Les sombres perspectives qui se dessinent 
en ce qui concerne la concrétisation des 
Objectifs de développement durable sur 
les dix prochaines années mettent en relief 
combien il est essentiel d’axer la coopération 
internationale pour le développement 
sur l’égalité des sexes et l’autonomisation 
des femmes et des filles, l’élimination de 
l’extrême pauvreté et l’inversement de la 
tendance à l’accroissement des inégalités, 
en mettant l’accent sur la création d’emplois. 
En particulier, la coopération pour le 
développement devrait expressément 
prendre en compte l’imbrication des 

inégalités subies par les femmes et les 
personnes qui appartiennent à des groupes 
marginalisés ou vulnérables.66

S’attaquer aux causes profondes de la fragilité

La fragilité se manifeste par des conflits, 
par le terrorisme, par des homicides, par 
la pauvreté, par des déplacements forcés, 
par des catastrophes et par la famine. Elle 
n’atteint pas nécessairement un niveau de 
crise tel que le pays ou le contexte concerné 
attire subitement l’attention du monde ou 
apparaît, même brièvement, sur les écrans 
de télévision ou dans les fils d’actualité. Elle 
se niche là où le développement équitable 
et durable fait le plus défaut et là où il existe 
des niveaux inacceptables de souffrance 
humaine. Elle s’enracine dans les situations 
de crise oubliées et les situations d’urgence 
négligées auxquelles les médias ne 
s’intéressent que par intermittence,67 comme 
ces 1.5 million d’enfants nécessitant une aide 
humanitaire en République centrafricaine 
ou la guerre civile au Yémen qui, après 
cinq ans de conflit, demeure la pire crise 
humanitaire au monde, selon les Nations 
Unies.68

Comme l’indique le rapport États de 
fragilité 2018 (OCDE, 2018[11]), à défaut de 
s’attaquer aux déterminants de la fragilité 
et d’apporter un soutien spécifique, la 
fragilité s’étendra. En l’absence de mesures 
significatives, 34 % de la population 
mondiale, soit 3.3 milliards de personnes, 
vivront dans des contextes fragiles en 2050. 
Une coopération pour le développement 
axée sur le long terme est nécessaire pour 
s’attaquer aux facteurs sous-jacents de 
fragilité, et cette coopération exige d’adopter 
une nouvelle approche qui aborde la fragilité 
dans toutes ses dimensions, y compris en 
engageant un dialogue au plus haut niveau 
afin de remédier à la fragilité politique, 
en entreprenant une réforme du secteur 
de la sécurité pour prendre en compte la 
dimension sécuritaire et en menant une 
programmation économique, sociale et 
environnementale afin de s’attaquer aux 
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autres déterminants de la fragilité. Or, et c’est 
essentiel, toutes ces interventions sont des 
processus intensifs qui demandent du temps 
et de la patience avant de livrer des résultats 
concrets – un « luxe » dont on peut avoir 
tendance à se passer pour faire face à des 
besoins urgents.

Le financement public à l’appui du 
développement, en particulier les dons et 
les prêts concessionnels au titre de l’APD, 
constituent un instrument particulièrement 
efficace pour lutter contre la fragilité et 
un des rares apports financiers sur lequel 
les contextes fragiles peuvent compter.69 
Toutefois, l’éclatement de plusieurs crises 
urgentes a provoqué un détournement 
des budgets de coopération pour le 
développement, qui ont été utilisés pour 
financer une aide humanitaire plus que 
nécessaire et, ces dernières années, les 
dépenses consacrées aux réfugiés dans 
les pays donneurs, au lieu de financer des 
actions de développement de long terme, 
qui permettent pourtant de s’attaquer aux 
facteurs de fragilité70. Les travaux de l’OCDE 
visent à faire prendre conscience du fait que 
tous les besoins des personnes touchées 
par la fragilité ne sont pas nécessairement 
humanitaires en soi et que, par conséquent, 
une réponse humanitaire n’est pas 

nécessairement le meilleur instrument pour 
satisfaire les besoins de ces personnes. 
Il convient de puiser dans une gamme 
plus large d’outils, notamment le dialogue 
politique, les instruments à l’appui de la 
paix et les fonds de coopération pour le 
développement.

Comprendre et mieux gérer les déplacements forcés 
et les migrations

À la fin de l’année 2018, on comptait près 
de 71 millions de personnes qui avaient 
été contraintes de quitter leur foyer en 
raison d’actes de violence, de persécutions, 
de conflits ou de catastrophes naturelles. 
Sur ce nombre, 41.3 millions étaient des 
déplacés internes, 25.9 millions des réfugiés 
et 3.5 millions des demandeurs d’asile (HCR, 
2019[38]). Ces chiffres, pour alarmants qu’ils 
soient, ne comptent pas les nombreuses 
autres personnes qui ne sont pas en mesure 
d’échapper aux terribles conditions dans 
lesquelles ils vivent.

Ce mouvement général de déplacement à 
l’échelle mondiale a fait sentir ses effets dans 
l’ensemble des pays d’accueil, suscitant des 
réponses politiques et sociales variées – de 
chaleureuses manifestations d’accueil dans 
des gares ferroviaires à une xénophobie et 
un racisme croissants. Si l’arrivée massive 

Les organisations humanitaires et de développement reconnaissent de plus en plus qu’il est essentiel de 
prendre en compte le point de vue des personnes bénéficiaires de leur soutien afin d’en améliorer les résultats. 
Cette question a été soulevée et approuvée lors du Sommet mondial sur l’action humanitaire, en 2016. Les 
enquêtes réalisées en Afghanistan, au Bangladesh, en Haïti, en Iraq, au Liban, en Somalie et en Ouganda 
montrent que les personnes interrogées sont de plus en plus nombreuses à considérer que leur point de 
vue est pris en compte. En Somalie par exemple, jusqu’à 75 % des bénéficiaires d’aide indiquent connaître les 
dispositifs d’aide mis à leur disposition et avoir le sentiment que les fournisseurs prennent leur point de vue en 
compte. Des défis demeurent néanmoins, par exemple au Liban, où seulement 31 % des personnes interrogées 
indiquent connaître les dispositifs d’aide existants et seulement 9 % avoir le sentiment que leur point de vue est 
pris en compte.

Source:�(OCDE,�2019[37]),�Financement�humanitaire�(page�web),�http://www.oecd.org/fr/cad/conflits-fragilite-resilience/
financementhumanitaire/

ENCADRÉ 1.6. PRENDRE EN COMPTE LE POINT DE VUE DES INTÉRESSÉS 
AFIN D’AMÉLIORER LA RÉPONSE HUMANITAIRE

http://www.oecd.org/fr/cad/conflits-fragilite-resilience/financementhumanitaire/
http://www.oecd.org/fr/cad/conflits-fragilite-resilience/financementhumanitaire/
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Deux tiers des réfugiés dans le monde proviennent des cinq pays touchés par un conflit que sont la République 
arabe syrienne, l’Afghanistan, le Soudan du Sud, le Myanmar et la Somalie. La guerre et la violence ne sont 
toutefois pas les seuls facteurs de déplacement forcé. L’effondrement de l’économie et les crises politiques et 
humanitaires en République bolivarienne du Venezuela ont amené 4 millions de Vénézuéliens à fuir vers les pays 
voisins ces dernières années, dont 1 million accueilli par la Colombie.

Les catastrophes naturelles et les événements climatiques extrêmes provoquent également des déplacements 
de population. D’après des estimations de l’International Displacement Monitoring Centre, ces phénomènes ont 
été à l’origine de 17.2 millions de nouveaux déplacements pour la seule année 2018.

Source:�(HCR,�2019[39]).�Situation�au�Venezuela,�http://reporting.unhcr.org/sites/default/files/UNHCR%20Update%20on%20Venezuela%20
Situation%20-%20May%202019.pdf

ENCADRÉ 1.7. QUELQUES FAITS QUI ILLUSTRENT LES DÉPLACEMENTS

de migrants à partir de 2015 a provoqué 
des réactions politiques hostiles dans 
certains pays de l’OCDE, les récentes crises 
des réfugiés ont en fait touché de manière 
disproportionnée les pays pauvres et les pays 
à revenu intermédiaire, et non les nations 
riches. Près de 80 % des réfugiés vivent 
dans des pays qui ont une frontière avec 
leur pays d’origine (Encadré 1.7). Lorsqu’ils 
sont autorisés à améliorer leurs moyens 
de subsistance en occupant un emploi, les 
réfugiés contribuent également à l’économie 
locale et, de ce fait, apportent des bénéfices 
en termes de développement (OCDE, 2018[11]).

Notre maison brûle : s’attaquer sérieusement au 
problème du changement climatique et de son 
impact sur le développement

Aucun enjeu ne met mieux en lumière le 
caractère commun de notre avenir que la 
crise liée au changement climatique et à la 
destruction de l’environnement, qui menace 
de réduire à néant les acquis durement 
obtenus en matière de développement et 
d’éclipser, tout en les aggravant, les autres 
défis auxquels nous devons faire face. L’essor 
des mouvements de protestation dans le 
monde, dont les jeunes inquiets pour leur 
propre avenir se sont faits le fer de lance, 
mettent au jour l’absence d’action efficace 
des pouvoirs publics, du secteur privé et de 
la communauté internationale en général. 
La grande majorité des pays se sont fixés 

des objectifs en matière d’action climatique 
qui sont cruellement insuffisants et qui, 
collectivement, n’ont aucune chance de 
permettre d’atteindre l’objectif énoncé dans 
l’Accord de Paris de limiter la hausse des 
températures à 1.5°C pour lutter contre le 
changement climatique et s’adapter à ses 
effets.71

Au niveau mondial, les progrès en matière 
de lutte contre le changement climatique ont 
marqué le pas. En 2018, les émissions se sont 
accrues plus rapidement que jamais depuis 
2011 sous l’effet de l’augmentation de la 
consommation des carburants fossiles, et la 
création d’installations d’énergie renouvelable 
a stagné.72 Ces régressions interviennent 
alors que les conséquences du dérèglement 
climatique et le caractère non soutenable 
des taux de consommation dans le monde 
apparaissent au grand jour. Les océans 
s’acidifient, ce qui provoque des modifications 
dramatiques des écosystèmes marins. La 
forêt vierge d’Amazonie a subi des incendies 
sans précédent en août 2019, menaçant l’un 
des moyens de la planète les plus efficaces 
pour maintenir les gaz à effet de serre hors 
de l’atmosphère. De grandes villes comme 
Le Cap en Afrique du Sud et Chennai en Inde 
sont dangereusement proches d’une pénurie 
d’eau potable. L’humanité consomme de plus 
en plus de terres et de ressources, menaçant 
d’extinction près d’un million d’espèces 
(Nations Unies, 2019[40]).

http://reporting.unhcr.org/sites/default/files/UNHCR Update on Venezuela
http://reporting.unhcr.org/sites/default/files/UNHCR Update on Venezuela
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Néanmoins, les données sont nombreuses 
qui montrent qu’il est possible de progresser. 
Lors du Sommet des Nations Unies sur le 
climat, en septembre 2019, 65 pays se sont 
engagés à atteindre un niveau nul d’émissions 
nettes au plus tard en 2050, et la Chine et 
l’Inde ont annoncé de nouvelles initiatives 
nationales visant à réduire leurs émissions73. 
Le Maroc a construit la plus grande centrale 
solaire concentrée du monde74 et du côté des 
pays nordiques, c’est à celui qui parviendra 
le premier à atteindre la neutralité carbone, 
même si la probabilité qu’ils rattrapent le 
Costa Rica est mince, ce dernier devant y 
parvenir en 2021 (Irfan, 2018[41]).

La coopération pour le développement a 
un rôle essentiel à jouer en aidant les pays 
en développement  à effectuer leur transition 
vers des trajectoires de développement à 
faible émission de carbone et résilientes 
au changement climatique, qui offrent des 
possibilités d’assurer une croissance inclusive 
propre à protéger les populations pauvres et 
à garantir prospérité et bien-être à l’échelle 
mondiale (OCDE, 2019[2]). Il s’agit là d’un enjeu 
capital. Les fournisseurs de coopération pour 
le développement qui n’apportent pas leur 
appui à une action climatique ambitieuse 
risquent au contraire de favoriser un 
développement non durable.

Certains signes montrent que nous 
suivons peut-être enfin le bon cap. La 
Banque islamique de développement, 
par exemple, a dernièrement décidé que 
l’ensemble de ses investissements devait être 
respectueux du climat et propice à favoriser 
le développement durable75. Néanmoins, 
dans l’ensemble, la coopération pour le 
développement doit encore faire converger 
développement et action climatique en 
intégrant plus résolument les considérations 
relatives au climat et à l’environnement 
dans ses portefeuilles d’activités. Dans 
des secteurs clés comme l’énergie, 
l’agriculture, la sylviculture et la pêche, l’eau 
et l’assainissement, la part du financement 
du développement dirigé vers le climat a soit 
diminué, soit stagné ces dernières années 
(OCDE, 2019[2]).

La confiance dans les pouvoirs 
publics et les institutions est 
en chute libre, tandis que le 
populisme, le protectionnisme 
et un nationalisme exclusif 
gagnent du terrain
- Secrétaire général de l’OCDE, Angel Gurría

Des temps difficiles pour la coopération 
multilatérale

Face à ces défis que nous partageons tous, 
nous avons besoin de plus, et pas de moins, 
de coopération et d’action collective. À peine 
quatre ans après l’adoption du Programme 
2030 et d’autres accords internationaux 
adoptés en 2015, d’aucuns s’inquiètent que 
2015 ne représente en définitive l’apogée 
du multilatéralisme mondial.76 En 2019, le 
multilatéralisme et les objectifs ambitieux 
fixés par la communauté internationale sont 
menacés.

L’esprit de coopération dont nous 
faisons preuve à l’échelle mondiale, 
étayé par un ensemble de lois et de normes 
internationales convenues d’un commun 
accord, est notre manière de faire face aux 
menaces qui planent sur la paix, la sécurité 
et la prospérité dans le monde et de définir 
une trajectoire pour les générations futures. 
C’est cet esprit qui a permis de poser des 
jalons majeurs comme la Convention 
sur les armes chimiques, premier accord 
multilatéral de désarmement prévoyant 
l’élimination d’une catégorie entière d’armes 
de destruction massive.77 C’est aussi cet 
esprit qui a motivé la création du Fonds de 
solidarité de l’Union européenne, en 2002, 
afin d’aider les pays membres de l’UE à se 
relever à la suite de catastrophes. C’est enfin 
cet esprit qui a sous-tendu la décision de 
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152 pays d’adopter le premier Pacte mondial 
pour les migrations, lequel renforce la 
souveraineté des États en matière de gestion 
des migrations tout en donnant des moyens 
d’action aux migrants et aux communautés 
d’accueil.78

Le dynamisme des nouvelles puissances 
issues du monde en développement exige 
une répartition plus équitable des voix et 
des responsabilités, ce qui renforce et remet 
en question la gouvernance mondiale. 
L’émergence de la coopération Sud-Sud 
participe d’un rééquilibrage du pouvoir 
politique et économique dans le monde.79 
Outre ces évolutions géopolitiques, les 
marchés internationaux de capitaux ont 
connu une expansion, ce qui a accru les 
risques d’instabilité financière, de fraude et 
d’évasion fiscales et de flux illicites, mais a 
aussi diversifié les sources de financement 
du développement, avec pour effet un accès 
plus facile aux ressources privées pour 
de nombreux pays en développement. En 
conséquence, la part relative de l’APD parmi 
les ressources internationales apportées 
à l’appui du développement, en particulier 
dans nombre de pays en développement à 
revenu intermédiaire, s’est considérablement 
réduite.80

Les BRICS  – Afrique du Sud, Brésil, 
Russie, Inde et Chine – mettent eux 
aussi sur pied de nouvelles institutions 
multilatérales, à l’instar de la Nouvelle 
banque de développement, qui vise à 
mobiliser des ressources pour des projets 
d’infrastructures et de développement 
durable dans les BRICS et dans d’autres 
économies émergentes et pays en 
développement.81 Nombre de ces pays sont 
à la fois des bénéficiaires de la coopération 
pour le développement et des acteurs 
de cette coopération. Le rôle de premier 
plan qu’ils jouent illustre la caducité de la 
distinction tranchée entre pays développés 
et pays en développement. Les pays 
émergents demeurent parfois aux prises avec 
des niveaux élevés d’extrême pauvreté au 
niveau national, même s’ils sont des acteurs 

mondiaux du développement international 
de par leur présence au sein du Groupe des 
20 ou leur participation à des activités de 
coopération Sud-Sud.

Chaque nation, de la plus riche à la plus en 
difficulté, est aux commandes de sa propre 
trajectoire de développement. Cependant, ces 
trajectoires sont déterminées par un système 
multilatéral fondé sur la légitimité politique, 
la neutralité et un nombre de membres très 
élevé. En tant que premiers partenaires de 
financement du système multilatéral, les 
pays qui fournissent une coopération pour 
le développement jouent un rôle majeur 
en faisant fonctionner le système de sorte 
qu’il atteigne sa destination finale, à savoir 
un monde où règne la paix et où les biens 
publics mondiaux sont protégés.82

Des bénéfices pour tous

Fondamentalement, le soutien au 
développement international part du 
postulat selon lequel les problèmes 
s’arrêtent rarement aux frontières. Tout 
comme les solutions à ces problèmes. 
Ce postulat est antérieur à la création 
de l’OCDE elle-même. Dans son discours 
prononcé en clôture de la Conférence de 
Bretton Woods, en 1944, le Secrétaire d’État 
au Trésor américain Henry Morgenthau, Jr. 
appelait les 44 nations réunies à unir leurs 
efforts pour atteindre des buts communs, 
à l’appui de la notion fondamentale 
voulant que les peuples de la Terre soient 
inextricablement liés les uns aux autres par 
la poursuite d’objectifs et d’intérêts communs 
profonds.83

Aujourd’hui, grâce en grande partie 
aux progrès rapides de la technologie, les 
citoyens du monde sont connectés d’une 
manière qui aurait stupéfait Morgenthau et 
ses contemporains. Mais la réalité sous-jacente, 
la simple réalité, demeure la même : un monde 
plus juste, plus vert, plus sûr et plus prospère 
est un monde qui apporte des bénéfices à tous. 
Si les populations locales sont les plus touchées, 
les conséquences des conflits, les pandémies, 
l’extrême pauvreté et le changement 
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climatique ne s’arrêtent pas aux frontières et 
aucune nation ne peut se permettre de tourner 
le dos à ce qui se passe ailleurs.

Même si la coopération pour le 
développement est mue par plusieurs 
intérêts coexistants, nous affichons tous 
un intérêt commun pour la concrétisation 
d’objectifs de développement sur le long 
terme. La coopération internationale pour le 
développement n’est donc pas déterminée 
uniquement par l’altruisme ou par une 
approche globale désintéressée. Dès 1996, 
le CAD admettait que les États membres ne 
pouvaient « éluder l’impératif moral qui nous 
oblige à remédier à l’extrême pauvreté et aux 
souffrances humaines » tout en reconnaissant 
leurs « propres intérêts d’encourager 
la prospérité grandissante des pays en 
développement ».84

Les bénéfices mutuels ne se limitent pas aux 
considérations économiques et de politique 
étrangère, mais concernent d’autres domaines 
où il existe des risques pour la sécurité 
humaine, par exemple la santé. La campagne 
de vaccination lancée conjointement par le 
Brésil et le Paraguay en septembre 2019 en 
est un exemple : reconnaissant que les 
maladies ne connaissent pas les frontières, 
elle vise à étendre la couverture vaccinale 
pour ce qui est des oreillons, de la fièvre jaune 
et d’autres maladies dans les villes frontalières 
de l’Argentine, du Brésil, du Paraguay et de 
l’Uruguay.85

Placer le développement durable au cœur  
des intérêts nationaux

La reconnaissance de l’existence d’intérêts 
et de bénéfices mutuels n’est ni nouvelle ni 
un sujet particulièrement controversé. Les 
données sont nombreuses qui montrent que 
la coopération pour le développement sert 
divers intérêts nationaux en établissant des 
relations diplomatiques, en développant le 
pouvoir de convaincre (« soft power ») et en 
stimulant la croissance économique ainsi 
que les débouchés commerciaux, tout en 
favorisant la paix, la prospérité et la stabilité 
afin de réduire les conflits, l’instabilité et les 

déplacements massifs de populations qui en 
découlent.

Il convient par ailleurs de comprendre 
que la politique de coopération pour le 
développement ne vient pas combler un 
vide. Toutes les nations sont mues par 
divers intérêts politiques, économiques et 
commerciaux qui ne concordent pas toujours 
avec les programmes d’action collectifs 
destinés à favoriser le développement 
durable. Le CAD fait valoir depuis longtemps 
que s’il est légitime de prendre en compte 
les intérêts nationaux dans la politique de 
développement international, ces intérêts 
sont à terme contre-productifs s’ils ne 
contribuent pas à un développement 
durable (Encadré 1.8).86 La gestion d’intérêts 
nationaux divergents est difficile d’un point 
de vue politique et appelle des processus 
d’élaboration des politiques robustes, fondés 
sur des données factuelles et efficaces, et 
qui gèrent les arbitrages. Les acteurs du 
développement doivent prendre garde 
à fournir des arguments convaincants 
et à démontrer comment des politiques 
compatibles avec l’objectif du développement 
durable contribuent à l’intérêt national.87

Conserver un effet 
catalyseur dans un paysage 
international complexe et 
en mutation
Après plus d’une décennie de modifications 
fondamentales et de bouleversements dans 
le paysage mondial du développement, la 
nouvelle architecture du développement 
est encore en construction.88 Une 
des évolutions majeures réside dans 
l’émergence de fournisseurs dans la région 
du Golfe, d’acteurs privés et d’organismes 
philanthropiques. L’importance grandissante 
de la coopération Sud-Sud et de la 
coopération triangulaire en est une autre. 
Les acteurs financiers sont de plus en plus 
nombreux et de plus en plus variés – citons 
parmi eux les banques multilatérales de 
développement régionales et mondiales, 
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La plupart des pays sont relativement ouverts quant aux avantages directs que leurs contribuables et leurs 
entreprises privées retireront de l’aide apportée au développement international.

Ainsi, dans leur cadre stratégique 2019, les États-Unis font explicitement mention de l’intérêt que présente 
l’aide étrangère pour la sécurité et la prospérité des Américains, et conçoivent l’aide comme un « coup de main » 
plutôt que comme une aumône. Dans la même veine, la stratégie d’aide du Royaume-Uni préconise de s’attaquer 
aux grands défis planétaires qui menacent directement les intérêts britanniques, tandis que la stratégie de 
coopération pour le développement du Danemark présente diverses initiatives qui profiteront également à 
l’économie, aux échanges et aux investissements danois.

D’après le programme d’aide, d’échanges et d’investissement des Pays-Bas, le pays a pour mission de conjuguer 
activités d’aide et activités commerciales, dans l’intérêt mutuel, de sorte que le savoir-faire des entreprises 
néerlandaises puisse être exporté vers les pays partenaires, étant attendu qu’en retour, le secteur privé 
néerlandais pourra se faire une place dans les marchés en expansion.

La politique de développement international de l’Irlande place les intérêts nationaux dans un contexte plus 
large, indiquant que l’engagement de longue date du pays en faveur de l’internationalisme, du multilatéralisme et 
d’un système mondial fondé sur des règles constitue un élément central de l’approche adoptée par l’Irlande pour 
poursuivre son intérêt national. Les activités irlandaises de coopération pour le développement contribuent à bâtir 
un monde meilleur pour tous en forgeant et en protégeant la stabilité, la prospérité, les intérêts stratégiques et 
l’avenir de tous.

Source:�(Keijzer�et�Lundsgaarde,�2018[42]),�When�‘unintended�effects’�reveal�hidden�intentions:�Implications�of�‘mutual�benefit’� 
discourses�for�evaluating�development�cooperation,�https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0149718917302951�;�
(USAID, 2018[43]),�Joint�Strategy�Plan�FY�2018-2022,�https://www.state.gov/wp-content/uploads/2018/12/Joint-Strategic-Plan-
FY-2018-2022 pdf�;�(Gouvernement�d’Irlande,�2019[44]),�A�Better�World:�Ireland’s�Policy�for�International�Development,�https://www.irishaid.
ie/media/irishaid/aboutus/abetterworldirelandspolicyforinternationaldevelopment/A-Better-World-Irelands-Policy-for-International-
Development.pdf.

ENCADRÉ 1.8. LE DÉVELOPPEMENT DANS L’INTÉRÊT NATIONAL : 
CE QUE DISENT LES POLITIQUES

ainsi que les institutions nationales de 
financement du développement – et de 
nouveaux instruments de financement se 
font jour, par exemple les contrats à impact, 
les instruments de la finance islamique ou 
les financements mezzanine. L’Encadré 1.9 
présente certains des défis découlant 
de cette multiplicité d’options dans le 
paysage international du financement du 
développement.

Des acteurs et des instruments plus 
variés

Les acteurs de la coopération 
internationale pour le développement 
et les organisations de la société civile 

admettent qu’ils ne se sont pas encore 
pleinement adaptés à ce nouveau 
monde, qu’ils s’efforcent de composer 
avec la complexité, craignant que 
les budgets publics consacrés au 
développement ne stagnent et qu’une 
approche du développement fondée 
sur des règles et sur des droits ne se 
heurte à des difficultés politiques89. Sous 
l’effet du processus de changement 
radical à l’œuvre au sein du système de 
coopération pour le développement, la 
bipolarité Nord-Sud a cédé la place à un 
monde plus divers et hétérogène, dans 
lequel les inégalités entre pays persistent, 
mais suivant un spectre de niveaux de 

https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0149718917302951
https://www.state.gov/wp-content/uploads/2018/12/Joint-Strategic-Plan-FY-2018-2022.pdf
https://www.state.gov/wp-content/uploads/2018/12/Joint-Strategic-Plan-FY-2018-2022.pdf
https://www.irishaid.ie/media/irishaid/aboutus/abetterworldirelandspolicyforinternationaldevelopment/A-Better-World-Irelands-Policy-for-International-Development.pdf
https://www.irishaid.ie/media/irishaid/aboutus/abetterworldirelandspolicyforinternationaldevelopment/A-Better-World-Irelands-Policy-for-International-Development.pdf
https://www.irishaid.ie/media/irishaid/aboutus/abetterworldirelandspolicyforinternationaldevelopment/A-Better-World-Irelands-Policy-for-International-Development.pdf
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développement plus progressif 90. Si les crises 
auxquelles nous faisons tous face perturbent 
les équilibres nationaux et internationaux, 
elles offrent une opportunité de construire 
un nouveau monde de cohésion, bâti sur 
des relations qui ne se limitent plus à la 
distinction donneurs-bénéficiaires (Rioux, 
2019[8]). Ces relations se déploient à travers 
la coopération triangulaire, comme l’illustre 
le projet entre le Cambodge, la Colombie et 
le Japon, visant à renforcer la capacité du 
Cambodian Mine Action Centre à partager 
son expertise en matière de déminage avec 
la Colombie.91

Les responsables du 
développement sont quelque peu 
inquiets de cette évolution du paysage 
international. Dans le même temps, ils 
espèrent aussi qu’un afflux de financements 
et d’idées provenant d’économies 
émergentes, du secteur privé, d’organismes 
philanthropiques et d’organisations de la 
société civile donnera lieu à de nouvelles 
possibilités de concrétiser les projets et 
promesses à l’appui d’un développement plus 
durable.

Comme indiqué plus haut, de nouveaux 
acteurs chamboulent l’architecture 
traditionnelle de la coopération 
internationale pour le développement. 
Selon les projections, la Chine, par 
exemple, investira la somme de 
1 300 milliards USD dans son ambitieuse 
initiative des Nouvelles routes de la soie, 
qui comprend des projets dans 65 pays.92 
D’après certaines estimations, au cours de 
la prochaine décennie, la Chine dépensera 
davantage en Afrique que ne le feront les 
États-Unis.93 L’Inde, elle aussi, fournit une 
aide au développement massive à des pays 
voisins, et en particulier à l’Afghanistan, 
pour qui elle est le principal donneur, avec 
plus de 3 milliards USD de dépenses de 
développement.94

La Fondation Bill & Melinda Gates 
est le parfait exemple de l’importance 
croissante des acteurs privés – qu’il 

s’agisse d’organismes à but lucratif ou à 
but non lucratif – dans le développement 
international : représentant près de la 
moitié de l’ensemble des financements 
philanthropiques fournis entre 2013 
et 2015,95 elle consacre davantage 
d’argent au développement que de 
nombreux pays de taille moyenne qui 
sont membres du CAD. En outre, des 
particuliers fortunés intensifient leur 
action philanthropique. Ainsi, l’homme 
d’affaires britannico-soudanais Mohammed 
Ibrahim a créé la Fondation Mo Ibrahim 
en 2006, laquelle axe son action sur la 
qualité de la gouvernance en Afrique. 
La Fondation s’est associée à plusieurs 
autres acteurs afin de renforcer son impact 
sur le continent. La philanthropie prend 
également de l’ampleur en Inde, où les 
organisations philanthropiques et les 
particuliers drainent, selon les estimations, 
10 milliards USD vers des initiatives 
de développement.96 Il semblerait que 
l’Indien Azim Hashim Premji, investisseur 
dans les technologies de l’information, 
soit le cinquième plus grand donneur 
philanthropique au monde.

Cependant, l’investissement 
dans le développement et le bien-
être n’est pas qu’une affaire de 
riches. Ainsi sont en train d’éclore de 
nouveaux modèles de financement du 
développement qui mettent à profit 
la technologie de la chaîne de blocs 
pour permettre le financement de 
particulier à particulier. Ainsi, Kiva est 
une organisation à but non lucratif qui 
se décrit comme fournissant « des prêts 
qui changent des vies ». Elle met en 
relation des emprunteurs individuels  
dans plus de 80 pays avec quelque 
1.8 million de prêteurs qui soutiennent 
petites entreprises et entrepreneurs – 
surtout des femmes – au moyen de prêts 
pouvant être d’un montant aussi minime 
que 25 USD ; le taux de remboursement est 
supérieur à 90 %.
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Le Programme d’action d’Addis-Abeba de 2015 établit un cadre pour le financement des ODD. Le constat sous-
jacent à ce programme d’action pour le financement est qu’il faut mobiliser davantage de ressources locales et 
étrangères si l’on veut combler le déficit de financement, estimé à 2 500 milliards USD par an dans les pays en 
développement.

Ce déficit d’investissement, combiné aux contraintes qui pèsent actuellement sur les finances publiques, met 
les acteurs du développement au défi de faire le meilleur usage possible de ressources publiques limitées afin 
d’établir des partenariats plus efficaces avec le secteur privé, de mobiliser des fonds privés et de diriger ces fonds 
de manière à servir au mieux les ODD.

Les travaux de l’OCDE consacrés au financement du développement mettent en lumière la 
diversité et la complexité croissantes du système de financement, qui offre aux pays le choix entre  
pas moins de 1 000 instruments différents. L’essor du financement mixte – l’utilisation de financements  
publics à l’appui du développement pour mobiliser des financements privés au service du développement  
durable – illustre cette complexité grandissante. Au moins 17 membres du CAD de l’OCDE déploient 
actuellement des opérations de financement mixte. Le portefeuille consolidé des 15 membres des 
institutions de financement du développement européennes s’élevait à 41.2 milliards EUR en 2018, 
contre 11 milliards EUR en 2005.

Outre les financements publics concessionnels tels que l’APD, les investisseurs publics et privés opérant dans 
des projets de développement recourent de plus en plus à de nouveaux mécanismes comme le financement 
mezzanine (un instrument hybride situé entre les titres de dette et les titres de participation, essentiellement 
utilisé par des acteurs du secteur privé et des investisseurs institutionnels) ou les garanties (instruments qui 
fournissent une protection contre les risques politiques et/ou commerciaux).

Les défis associés à ce nouveau paysage du financement et à la multiplication des partenariats entre secteur 
public et secteur privé ont trait à la transparence, aux règles communes et à la redevabilité qu’il convient de 
concilier avec le souci des créanciers d’obtenir des rendements financiers. Les réformes suivantes sont nécessaires 
pour que, participant d’une démarche plus claire et résolue, le financement du développement soit dirigé là où les 
besoins sont les plus grands.

❚❚ Transparence et mesure. Il conviendrait de développer des outils et indicateurs meilleurs afin de mesurer, suivre et 
évaluer le volume d’apports financiers et leur alignement sur les ODD.

❚❚ Amélioration de la réglementation et des incitations. Un marché efficient du financement à l’appui du 
développement durable est nécessaire pour débloquer davantage de financements, se focaliser sur l’impact, 
améliorer la mesure et l’évaluation, et s’assurer qu’ils vont dans le sens des objectifs. Le marché doit en outre éliminer 
l’inadéquation entre la mobilisation de nouvelles sources de financement et un cadre de redevabilité international axé 
exclusivement sur l’APD.

❚❚ Coordination accrue. Des projets ponctuels ne suffiront pas pour recueillir les bénéfices universels inexploités du 
financement mixte et fournir les milliers de milliards de dollars nécessaires pour concrétiser les ODD. Les pouvoirs 
publics et le secteur privé ont besoin de stratégies vastes, ambitieuses et coordonnées pour mobiliser des ressources 
additionnelles.

ENCADRÉ 1.9. METTRE LES NOUVELLES SOURCES DE FINANCEMENT ET 
LES NOUVEAUX INSTRUMENTS AU SERVICE DU DÉVELOPPEMENT
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❚❚ Efficacité. Les cinq Principes de Kampala (Partenariat mondial pour une coopération efficace au 
service du développement, 2019[45]) pour un engagement efficace du secteur privé dans le cadre de la 
coopération pour le développement confèrent un intérêt accru aux partenariats. Allant au-delà des normes 
environnementales, sociales et de gouvernance minimales pour le secteur privé, ces principes d’application 
volontaire visent à renforcer la contribution positive des opérations de base des entreprises pour le 
développement durable.

Source:�(OCDE,�2019[12]),�Perspectives�mondiales�du�financement�du�développement�durable�2019 :�L’heure�est�venue�de�relever�le�
défi,�https://doi.org/10.1787/eee36eb1-fr ;�(OCDE/FENU,�2019[46]),�Blended�Finance�in�the�Least�Developed�Countries,�https://doi.
org/10.1787/1c142aae-en ;�(OCDE,�2018[47]),�OECD�DAC�Blended�Finance�Principles�for�Unlocking�Commercial�Finance�for�the�Sustainable�
Development�Goals,�https://www.oecd.org/dac/financing-sustainable-development/development-finance-topics/OECD-Blended-
Finance-Principles.pdf ;�(OCDE,�2019[48]),�Social�Impact�Investment�2019:�The�Impact�Imperative�for�Sustainable�Development,�https://doi.
org/10.1787/9789264311299-en.

L’heure du choix pour les pays en 
développement

Les acteurs du développement étant de 
plus en plus variés, se pose, pour les pays 
en développement, « l’heure du choix ».97 
Tant d’options sont aujourd’hui disponibles 
qu’ils sont dans une position plus forte pour 
exiger de nouvelles solutions, ainsi que des 
partenariats économiques et à l’appui du 
développement plus équitables, selon des 
modalités qui leur conviennent.

On dénombre de nombreux cas où 
des pays à revenu faible et intermédiaire 
prennent eux-mêmes en main leurs 
problèmes de ressources. Ghana Beyond 
Aid, par exemple, cherche à mobiliser 
des ressources intérieures pour créer 
des emplois, accroître les exportations, 
améliorer les pratiques agricoles et réduire 
la pauvreté.98 La stratégie Home Grown 
Solutions au Rwanda, quant à elle, vise à 
soutenir le pays dans son objectif d’opérer 
une transition pour se classer parmi les 
pays à revenu intermédiaire de la tranche 
supérieure d’ici 2035 et parmi les pays à 
revenu élevé d’ici 2050. Un autre projet 
rwandais, Cooperation Initiative, vise à 
favoriser la coopération et à assurer que 
le financement du développement est 
bien cohérent avec les priorités nationales 
(Klingebiel, 2019[49]). De plus, les pays à 

revenu faible et intermédiaire unissent leurs 
forces à l’appui du développement durable, 
par exemple dans le cadre de Great Green 
Wall, un ambitieux projet coordonné de lutte 
contre la désertification et la dégradation 
des sols, qui vise aussi à améliorer la vie 
de millions de personnes en Afrique (Great 
Green Wall, sans date[50]).

La fragmentation du système de 
développement mondial est, elle aussi, 
source de préoccupations dans les pays 
en développement. À l’occasion d’une 
enquête de l’OCDE auprès des membres du 
réseau Southern Voice, des représentants 
de groupes de réflexion en Afrique, en 
Amérique latine et en Asie ont indiqué qu’à 
l’heure où stagnent les dépenses consacrées 
par les pays de l’OCDE à la coopération 
pour le développement, l’un des principaux 
changements qui s’opère dans le système 
de développement est la présence de plus 
en plus marquée d’économies émergentes 
telles que la Chine ou l’Inde dans le domaine 
du développement.99 L’un des répondants a 
décrit le principal défi comme suit :

Ajustement à l’évolution des besoins des pays

À mesure que le revenu des pays augmente 
et que les marchés gagnent en maturité, la 
coopération pour le développement tend 
à se muer en partenariats économiques et 

https://doi.org/10.1787/eee36eb1-fr
https://doi.org/10.1787/1c142aae-en
https://doi.org/10.1787/1c142aae-en
https://www.oecd.org/dac/financing-sustainable-development/development-finance-topics/OECD-Blended-Finance-Principles.pdf
https://www.oecd.org/dac/financing-sustainable-development/development-finance-topics/OECD-Blended-Finance-Principles.pdf
https://doi.org/10.1787/9789264311299-en
https://doi.org/10.1787/9789264311299-en




« Selon moi, les pays pauvres, qui sont actuellement 
des partenaires plus faibles dans la coopération pour le 
développement, vont mieux connaître leurs droits et avoir 
les moyens d’une autonomie et d’une véritable coopération. 
Cependant, j’anticipe également une certaine résistance à 
cette évolution du côté des pays riches. Par conséquent, pour 
un temps, un certain désordre régnera dans la coopération 
pour le développement, mais tout cela débouchera in fine sur 
une véritable coopération pour le développement. »
– Membre du réseau Southern Voice
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commerciaux mutuellement bénéfiques, 
bien que ce ne soit pas nécessairement le 
cas partout, comme dans les petits États 
insulaires en développement (OCDE, 2018[1]). 
Parallèlement, la politique de coopération 
pour le développement et son financement 
ont davantage un rôle de catalyseur, en 
particulier en ceci qu’ils facilitent le transfert 
de connaissances, à travers l’aide pour 
le commerce et d’autres modalités de 
coopération qui sont plus axées sur l’aspect 
économique. Les travaux de l’OCDE sur le 
financement de la transition montrent que, 
lorsque le revenu par habitant des pays 
s’accroît, le portefeuille de financements à 
l’appui du développement durable tend à 
passer du secteur public au secteur privé 
et à provenir de sources nationales plutôt 
que de sources étrangères (par le biais de la 
fiscalité).

Pour les pays, le principal défi est de 
s’assurer d’un équilibre adéquat entre 
sources publiques et sources privées, surtout 
au regard des niveaux d’endettement. 
Ainsi, lorsque la Zambie est sortie de la 
catégorie des pays en développement à 
faible revenu, elle a continué de dépendre 
de financements publics extérieurs pour son 
développement, y compris de l’APD (Kim et al., 
2018[51]). Cependant, comme les marchés 
internationaux de la dette lui sont devenus 
plus facilement accessibles, elle a vu son 
service de la dette croître jusqu’à représenter 
42 % de ses recettes intérieures en 2019, 
d’où des reculs dans les services de santé 
et d’éducation, avec des conséquences sur 
le bien-être de la population. En pareil cas, 
l’APD joue un rôle important pour soutenir 
les réformes de la gouvernance et la gestion 
des finances publiques, de façon à aider les 
pays à anticiper et à gérer les risques liés à la 
transition.

Opérée intelligemment, la coopération 
pour le développement peut aider la plupart 
des pays à appréhender et à exploiter cette 
palette complexe et de plus en plus vaste 
de possibilités qui s’offrent à eux en termes 
d’instruments financiers (OCDE, 2019[12]). 

Toutefois, les apports publics et privés 
doivent aussi être mis au service des pays les 
plus vulnérables, des marchés sous-desservis 
et des petits projets d’investissement100. 
De fait, de nombreuses petites et moyennes 
entreprises sont trop grandes pour avoir 
accès aux microfinancements, mais trop 
petites ou perçues comme trop risquées pour 
pouvoir bénéficier de prêts aux conditions 
du marché consentis par des établissements 
financiers classiques. Ces entreprises, qui 
sont généralement les créateurs d’emplois les 
plus importants (OCDE, 2019[10]), pourraient 
tirer avantage d’un volume plus substantiel 
de financements à l’appui du développement. 
Souvent, pour les acteurs publics qui 
nouent des partenariats avec des créanciers 
du secteur privé, un défi majeur est de 
savoir comment passer d’une orientation 
quantitative à une orientation qualitative : il 
ne s’agit alors plus simplement de compter 
l’argent investi, mais d’être comptable 
des résultats en matière de développement 
et de réussir à atteindre les personnes 
laissées de côté.101

Incitations communes et focalisation 
sur les besoins les plus aigus et sur les 
résultats

Le paysage du développement actuel – plus 
complexe, plus varié, plus incertain et plus 
ouvert à l’innovation – est, à l’évidence, 
perturbant. Pour s’y retrouver, un secteur 
public déterminé et des milieux d’affaires 
éclairés doivent s’unir et trouver un intérêt 
commun à investir dans le développement. 
Les financements nécessaires pour atteindre 
les ODD, et pour répondre à l’évolution des 
risques et des opportunités, se trouvent 
dans le système financier international102. 
La grande difficulté est de savoir comment 
mobiliser toute la palette de ressources et 
d’acteurs disponibles afin d’obtenir un effet 
maximal au bénéfice du développement 
durable.

Il est crucial de faire en sorte 
que, par exemple, les financements 
parviennent là où ils sont le plus 
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nécessaires. Entre 2012 et 2017, à peine 
6 % (9.7 milliards USD) des financements 
privés mobilisés au moyen de l’APD sont 
allés aux pays les moins avancés, tandis 
que plus de 70 % ont été accordés à des 
pays à revenu intermédiaire. Cependant, 
l’amélioration du système financier requiert 
une amélioration de la mesure du soutien et 
une plus grande transparence (Encadré 1.9). 
À l’heure actuelle, il n’existe aucun moyen de 
mesurer efficacement l’ensemble du soutien 
public, qu’il soit financier ou en nature, reçu 
par des pays en développement. Élaborer 
une nouvelle norme internationale de 
mesure du financement du développement, 
qui améliore la transparence de l’ensemble 
du soutien public à l’appui du développement 
durable, tel est l’objectif du Groupe de travail 
international sur la mesure du soutien public 
total au développement durable, qui vise à 
compléter l’APD.103

Les politiques de coopération pour 
le développement et les instruments 
de financement tels que l’APD 
pourraient constituer des composantes 
relativement minimes de l’architecture 
générale qui se dessine, mais bien 
employés, ils peuvent agir comme un 
remorqueur qui permette de mobiliser 
des ressources nettement plus massives 
dans la bonne direction, alignant ainsi les 
divers acteurs et instruments disponibles 
sur les politiques et stratégies à même, 
in fine, de faire de nos ambitieux objectifs de 
développement une réalité.

Et aujourd’hui ?
Il y a lieu de s’inquiéter, toutefois, de 
l’avenir de la coopération internationale au 
développement, et de la volonté comme de 
la capacité de la communauté internationale 
de coopérer efficacement et de tenir ses 
engagements. Alors même que l’action 
menée pour atteindre des objectifs bien 
définis et convenus au profit du bien-être des 
populations et de la préservation de leurs 
moyens d’existence ne produit pas les effets 
escomptés, il faut y voir un signal d’alarme 

qui oblige les acteurs de la coopération 
internationale pour le développement à se 
demander, sans se voiler la face, s’ils sont 
capables de passer de la parole aux actes.

S’attaquer aux défis essentiels

Cet état de fait n’est pas inéluctable. Le 
monde est complexe, les progrès sont 
inégaux et il apparaît, à certains signes, que la 
faim et les conflits sont de retour. Cependant, 
si l’on envisage la situation d’un point de 
vue historique, nous vivons une époque 
extraordinairement prospère et pacifique.104 
Un système international fondé sur des règles 
allié à un leadership national, des politiques 
et des réformes avisées, des investissements 
judicieux et une innovation fructueuse ont 
été les moteurs des progrès rapides et 
phénoménaux du siècle dernier. Mais par 
nature, le développement est un chantier 
jamais achevé, et la réalité telle qu’elle est 
souvent perçue par nos concitoyens est 
que les choses vont mal, mais aussi qu’elles 
s’améliorent.

La renonciation collective face à des 
problèmes communs n’est pas une option. 
Pour les pays, se détourner des systèmes 
et processus multilatéraux qui ont présidé 
aux avancées réalisées dans la période 
de l’après-Seconde guerre mondiale et 
préférer la doctrine du « chacun pour soi » 
aurait pour effet quasiment garanti de voir 
ces problèmes, et en particulier la crise 
climatique, empirer. Pour tout le monde, et 
partout dans le monde.

Ces défis constituent un véritable casse-
tête pour ceux qui travaillent dans le 
domaine de la coopération internationale 
pour le développement. Ce secteur doit 
montrer comment la coopération pour le 
développement va s’adapter pour donner 
corps au programme d’action à l’appui du 
développement durable. La communauté du 
développement doit engager des discussions 
franches, jusqu’ici souvent évitées, en vue 
notamment de remédier aux tensions que 
fait naître la nécessité de concilier une action 
mondiale, collective et fondée sur des règles 
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Graphique 1.1. Exemples d’arguments à faire valoir dans le discours
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« Ceci est un problème qui 
nous concerne tous »

 « Le développement, 
ça marche »

« Voici ce que vous pouvez 
faire pour apporter votre 
pierre à l’édificice »

Appel au sentiment 
d’appartenance à la 
communauté, mettant 
en avant les objectifs, 
les valeurs et les 
responsabilités
qui sont
partagés.

Combiner des exoériences 
réussies et des données 

pour montrer que
les fonds à l’appui du 

développement
sont

judicieusement
investis.

Susciter
l’adhésion 
du public et lui 
donner l’information 
dont il a besoin pour 
participer à
l’effort global.

Informer
le public sur les 
thématiques du 

bien-être et de la 
durabilité, et montrer 
en quoi elles peuvent 

service l’intérêt
de tous.

« Le développement
est important »

Source: Extrait du DevCom Toolkit for Sustainable Development Communications (à paraître) de l’OCDE, www.oecd.org/dev/ 
pgd/devcom.htm.

au droit et à la responsabilité de toute nation 
souveraine de prendre soin de ses citoyens.

Expliquer pour servir la cause

En faisant leur l’engagement de « ne laisser 
personne de côté » qui est au cœur du 
Programme 2030, les États membres des 
Nations Unies ont montré leur détermination à 
œuvrer en faveur d’un développement durable 
universel, équitable et durable qui profite à 
tous, y compris aux populations qui vivent 
dans les régions les plus pauvres, les plus 
vulnérables et les plus difficiles à atteindre.105 
L’impératif moral qui enjoint de réagir face 
aux contextes les plus difficiles – conflits 
violents, catastrophes naturelles, pandémies 
ou famine – est un des principaux éléments 
moteurs de la coopération internationale 
pour le développement. C’est pourquoi la 
communauté internationale s’est engagée à 
remédier aux inégalités et aux fragilités qui 

contraignent nos frères humains à vivre dans 
des conditions que nous n’accepterions pas au 
sein de nos propres communautés.

Le dialogue à engager avec les citoyens 
peut prendre de multiples formes. À titre 
d’exemple, les arguments à mettre en 
avant peuvent en appeler au sentiment 
d’appartenance à la communauté, ou 
s’attacher à démontrer l’efficacité de 
la coopération pour le développement 
et l’importance du développement 
durable (voir). En expliquant pourquoi le 
développement durable est important, 
nous pouvons également montrer à nos 
concitoyens de quelle manière ils peuvent 
s’impliquer personnellement.106

Donner un nouveau souffle à l’esprit de 
coopération

Pour œuvrer à l’instauration d’un avenir 
meilleur, il faut accepter que la coopération 

http://www.oecd.org/dev/pgd/devcom.htm
http://www.oecd.org/dev/pgd/devcom.htm
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génère davantage de bienfaits pour 
chacun de nous que ne le ferait une âpre 
concurrence. Cela exige des citoyens 
qu’ils comprennent mieux le caractère 
et les bienfaits universels qu’apportent 
le développement durable, la paix et la 
prospérité, même si rien ne garantit que cette 
compréhension se traduira par un soutien du 
public. Alors que nous nous attachons à bâtir 
cet avenir, nous devons laisser de côté nos 
divergences et notre conception dépassée 
du « eux » et « nous » au profit d’un élan de 
solidarité et de créativité d’êtres humains 
qui cherchent ensemble à faire naître des 
solutions.

Des valeurs communes qui respectent les 
droits humains, la démocratie et la règle de 
droit sont les fondements de la responsabilité 
mutuelle en matière de coopération pour le 
développement. Ces valeurs – conjuguées aux 
principes de transparence, de redevabilité 
et de normes de qualité – contribuent à 
l’harmonisation des règles du jeu et facilitent 
ainsi les efforts communs, l’action en 
concertation et les partenariats pour servir 
l’agenda mondial du développement durable. 
La volonté de la communauté internationale 
de renouveler et d’actualiser les principes 
et normes qui sous-tendent une solide 
coopération pour le développement à travers 
des processus inclusifs peut également 
permettre de susciter des interactions 
positives au sein du système international 
complexe du monde d’aujourd’hui où 
coexistent des acteurs du développement 
relevant de la sphère publique et des acteurs 
non étatiques.

Agir, ne pas réagir

Trouver le juste équilibre entre les 
préoccupations mondiales et la 
souveraineté nationale n’est qu’une étape 
sur le chemin à parcourir pour moderniser 
la coopération internationale à l’appui du 
développement. Cette nouvelle approche 
devrait également aider à préciser ce que 
signifie concrètement ne laisser personne 
de côté, et à mettre en place des stratégies 

permettant d’opérer des choix difficiles, de 
procéder à des arbitrages et de prendre 
en compte les intérêts des groupes qui 
auront à perdre à court terme sur les plans 
économique et politique – perte de pouvoir 
ou perte de bénéfices – d’un développement 
plus juste et plus durable. 

Cet engagement ne doit pas seulement 
continuer de nous inciter à honorer 
nos engagements mondiaux en faveur 
d’un développement juste, résilient au 
changement climatique et durable au 
bénéfice de toutes les nations et de toutes 
les populations, à commencer par les 
femmes et les filles. Il doit également nous 
pousser à agir au nom des générations à 
venir. Pour colossaux que paraissent être les 
défis auxquels nous sommes collectivement 
confrontés, ils ne seront rien à côté des défis 
qui attendent les générations futures si nous 
n’agissons pas.

Si une jeune suédoise peut changer le cours 
du débat public autour du réchauffement 
climatique en l’espace d’une seule année, 
les gouvernements du monde entier 
devraient être capables de montrer qu’ils 
s’en préoccupent et qu’ils sont à l’écoute, en 
prenant les mesures nécessaires pour faire 
advenir les changements que réclament des 
millions de personnes. Certes, mener à bien 
des réformes systémiques pour rendre plus 
justes et plus durables l’économie mondiale 
et nos sociétés n’est pas chose facile. Il faut 
qu’à tous les niveaux s’exerce une autorité 
capable de mettre en place les incitations 
requises pour rallier tous les acteurs 
concernés derrière une vision commune du 
développement durable.

De telles approches volontaristes 
doivent guider la coopération internationale 
à l’appui du développement dans l’avenir. 
Bâtir un avenir plus juste, plus vert et plus 
sûr exigera des acteurs du développement 
qu’ils aient une longueur d’avance sur 
les problèmes qui se profilent, et qu’ils 
fassent preuve d’honnêteté, d’humilité et 
d’ouverture vis-à-vis de ce qu’ils pourraient 
faire mieux.
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La coopération internationale à l’appui 
du développement ne peut pas créer un 
monde parfait. Mais elle peut aider à créer 
un monde meilleur. Nous ne devons pas 
surestimer son rôle, mais nous ne devons 
pas non plus hésiter à mettre en avant son 
importance. Les apports de financement 
et les idées qui naissent de la coopération 
pour le développement sont étayés par 
la solidarité et le soutien de l’opinion. Ils 
s’appuient sur des valeurs partagées et des 
normes et standards définis d’un commun 
accord. Pour bâtir un avenir meilleur, nous 
devons jouer de nos atouts et faire en sorte 
que le rôle singulier de la coopération pour 
le développement continue d’accroître les 
chances de réussite de chacun.

L’avenir de la coopération pour 
le développement : un appel à 
changer de cap

Les pays et les organismes de 
développement membres du CAD de l’OCDE 
doivent prouver par leurs paroles, par leurs 
actes et par leurs investissements que la 
coopération pour le développement est 
adaptée aux enjeux du XXIe siècle et ouverte 
à de nouvelles façons de travailler avec une 
pluralité d’acteurs. Ce changement de cap 
exige un réel talent d’équilibriste – rallier le 
soutien du public et susciter la confiance au 
plan national, en particulier auprès des jeunes 
générations et de l’électorat ; accompagner 
des trajectoires nationales de développement 
durable diverses, qui peuvent évoluer avec 
rapidité ; et tout au long du processus, 
s’appuyer sur les atouts spécifiques qui 
sont ceux de partenaires au développement 
animés par des valeurs, ayant le souci de la 
transparence et suivant une approche axée 
sur les résultats.

Ce changement de cap exige une action sur trois fronts

1. Un discours qu’il faut moderniser 
❚• Engager les citoyens à élaborer 

collectivement des discours modernes 
qui incitent à la solidarité et servent les 
intérêts de l’Humanité, en privilégiant 

des actions et des solutions locales face 
aux grands enjeux qui les préoccupent 
le plus – le climat, la santé, les besoins 
essentiels, la justice, la sauvegarde 
de la vie humaine – et pour lesquels 
les améliorations ne coulent pas de 
source. Les arguments invoqués doivent 
rendre les actions concrètes pour le 
public, faute de quoi cela pourrait avoir 
pour effet de l’accabler, d’accroître son 
angoisse ou de freiner l’action.

❚• Respecter le droit et la responsabilité 
de chaque nation de tracer sa propre 
voie vers le développement durable, 
dans le respect des droits universels de 
toutes les populations et de toutes les 
générations, de trouver des solutions 
locales, et de protéger les biens 
communs mondiaux. Expliquer les rôles 
divers que joue la coopération pour le 
développement et l’effet catalyseur qui 
est le sien dans différents contextes.

❚• Actualiser la phraséologie et la 
terminologie de la coopération pour 
faire évoluer son image trop souvent 
associée dans l’esprit du public 
aux seules questions d’argent, de 
corruption, de dons et de charité. Mettre 
l’accent sur l’autonomisation de tous, 
en particulier des femmes et des filles, 
à travers l’éducation, l’emploi et d’autres 
sources de résilience. Faire en sorte 
que les arguments invoqués montrent 
en quoi nous avons tous à gagner des 
progrès du bien-être humain dans 
d’autres parties du monde sur les plans 
économique, social et environnemental.

2. Une refonte de la coopération pour 
le développement, pour l’adapter aux 
enjeux
❚• Défendre et préserver l’essence et le rôle 

du financement public concessionnel 
du développement à l’appui des efforts 
déployés à l’échelle locale, nationale, 
régionale et mondiale pour ne laisser 
personne de côté – en se focalisant sur 
les racines et les causes systémiques 
de la fragilité, de toutes les formes 
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d’inégalité, de pauvreté et d’exclusion, 
en favorisant la résilience, et en veillant 
à mener une action plus cohérente en 
ce qui concerne l’aide humanitaire, le 
développement et la recherche de la paix.

❚• Intensifier l’action en faveur de 
l’égalité entre hommes et femmes, 
essentielle pour toutes les sociétés – 
non seulement parce que la cause est 
justifiée, mais aussi parce que cela 
permet de déverrouiller les portes du 
progrès.

❚• Investir dans une coopération pour 
le développement verte et propre, en 
abattant les frontières entre climat et 
développement au profit de trajectoires 
centrées sur l’humain et résilientes face 
au changement climatique.

❚• Maintenir, actualiser et promouvoir les 
normes rigoureuses, le savoir-faire de 
qualité et les bonnes pratiques étayés 
par l’expérience et les enseignements 
glanés au fil des décennies, et mettre 
à profit les données et les études 
récentes, l’apprentissage mutuel auprès 
des différents acteurs concernés, y 
compris les citoyens, sur les facteurs qui 
permettent d’améliorer le bien-être, et 
pourquoi.

3. Une union des forces, en bonne 
intelligence
❚• Donner une nouvelle impulsion à une 

coopération pour le développement 

efficace en restant fidèles aux 
principes essentiels que sont la 
solidarité, l’appropriation par les pays, 
les partenariats, la responsabilité 
mutuelle, la transparence, des 
pratiques responsables et un 
engagement sur la durée en vue 
d’obtenir des résultats au regard du 
développement, face notamment à 
des pressions et des intérêts politiques 
et économiques de court terme 
incompatibles avec le processus de 
développement.

❚• Mobiliser les connaissances, l’innovation, 
les financements et les capacités au 
service du développement durable afin 
d’unir, en bonne intelligence, les forces 
de chacun – acteurs publics, acteurs 
privés et société civile – en s’appuyant 
sur le potentiel et les spécificités qui 
sont les leurs et en mettant en place les 
incitations appropriées et les garde-fous 
nécessaires.

❚• Coordonner les efforts des différentes 
sphères d’intervention en vue de 
promouvoir la cohérence dans tous les 
domaines de l’action publique et de la 
citoyenneté, afin de maximiser les biens 
publics mondiaux tout en réduisant 
autant que possible les éventuelles 
retombées négatives des politiques et 
des initiatives nationales sur les objectifs 
de développement durable dans 
d’autres parties du monde.
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NOTES

1. Pour en savoir plus, voir la vidéo du Secrétaire général des Nations Unies, António Guterres, à la réunion 

consultative des chefs d’État et de gouvernement des pays membres de la Commission Climat pour la 

région du Sahel, (Nations Unies, 2019[113]).

2. Philip Alston, le Rapporteur spécial des Nations Unies sur l’extrême pauvreté et les droits de l’homme, avait 

utilisé l’expression « apartheid climatique » dans son rapport au Conseil des droits de l’homme (Nations 

Unies, 2019[36]).

3. On peut trouver une transcription du discours de Greta Thunberg au Sommet des Nations Unies « Action 

pour le climat » de 2019 à l’adresse : https://www.npr.org/2019/09/23/763452863/transcript-greta-

thunbergs-speech-at-the-u-n-climate-action-summit?t=1571741067836&t=1571840436200.

4. Voir (Entrepreneurship Campus, 2019[75]) pour plus d’informations.

5. Voir (Malala Fund, 2018[67]), https://www.malala.org/ pour plus d’informations. 

6. Voir (Ahmed, 2016[81]) pour plus d’informations. 

7. Voir (The Ocean Cleanup, 2019[56]) pour plus d’informations.

8. Voir Adolescents 360 (2016[82]).

9. Voir, par exemple, Restless Development, organisme de développement qui s’est donné pour mission 

de placer les jeunes en première ligne pour relever ces défis et qui a pour partenaires financiers des 

organisations de la société civile, des fondations et les gouvernements de nombreux pays de l’OCDE. Pour 

plus d’informations sur l’éventail des partenaires de financement, consulter: https://restlessdevelopment.

org/funding-partners.  

10. Voir ONU (2015[86]).

11. Voir CCNUCC (2015[3]).

12. Pour une analyse de l’impact de la couverture médiatique sur les attitudes à l’égard de l’aide, voir (Anders, 

2018[78]).

13. Cet argument a été repris lors de plusieurs des consultations conduites entre mai et septembre 2019 aux 

fins du présent rapport (voir la section Remerciements).

14. Voir Banque mondiale (2018[91]).

15. Voir UNICEF (2019[84]).

16. Voir UNESCO (2018[101]).

17. Voir Wodon et al (2018[52]).

18. Voir OMS (2019[122]) pour plus d’informations. 

19. Voir GIZ (sans date[72]) pour plus d’informations.

20. Voir Commission européenne (2019[111]) pour plus d’informations.

21. Des sondages d’opinion montrent régulièrement que les citoyens surestiment largement les budgets de 

la coopération pour le développement : les contribuables américains évaluent la part de l’aide extérieure à 

26 % du budget fédéral en moyenne, alors que les dépenses d’aide réelles du gouvernement américain n’en 

représentent qu’environ 1 % (https://www.kff.org/global-health-policy/poll-finding/data-note-americans-

views-on-the-u-s-role-in-global-health/).

22. L’Institute for Economics and Peace indique que le rapport coût-efficacité des initiatives de construction de la 

paix est de 16:1, un calcul établi sur la base d’une étude de cas du Rwanda intitulée History of peacebuilding 

expenditures in Rwanda, et disponible ici : (Institute for Economics and Peace, 2017, pp. 22-30[70]).

23. Voir (Wodon et al., 2018[52]) pour plus d’informations.

24. Voir (Martínez-Zarzoso et al., 2016[66]) pour plus d’informations.

25. Voir (Mendez-Parra et Willem te Velde, 2017[64]) pour plus d’informations.

26. Voir (Amum Otor et Dornan, 2017[79]) pour plus d’informations.

27. Voir (Nations Unies, 2015[26]) pour plus d’informations.

28. Voir (OCDE, 2019[27]) pour plus d’informations.

https://www.npr.org/2019/09/23/763452863/transcript-greta-thunbergs-speech-at-the-u-n-climate-action-summit?t=1571741067836&t=1571840436200
https://www.npr.org/2019/09/23/763452863/transcript-greta-thunbergs-speech-at-the-u-n-climate-action-summit?t=1571741067836&t=1571840436200
https://www.malala.org/
https://restlessdevelopment.org/funding-partners
https://restlessdevelopment.org/funding-partners
https://www.kff.org/global-health-policy/poll-finding/data-note-americans-views-on-the-u-s-role-in-global-health/
https://www.kff.org/global-health-policy/poll-finding/data-note-americans-views-on-the-u-s-role-in-global-health/
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29. Voir (OCDE/ OMC, 2019[28]) pour plus d’informations.

30. Voir (Commission européenne, 2019[105]) pour plus d’informations.

31. Voir (Gashaw, 2018[73]) pour plus d’informations.

32. Voir (DFID, 2015[115]) pour plus d’informations.

33. Voir (OCDE, 2019[106]).

34. Voir (OCDE, sans date[95]).

35. Selon des données de l’OCDE, l’APD allouée à la Tunisie a augmenté de près de 40 % (de 780 millions USD 

à 1.08 milliard USD) entre 2010 et 2011, et de 18 % supplémentaires entre 2011 et 2012 (pour atteindre 

1.27 milliard USD). Depuis 2012, l’APD est restée globalement stable. Ces données sont disponibles à 

l’adresse suivante : http://dotstat.oecd.org/Index.aspx?QueryId=93599.

36. Voir OCDE (à paraître[96]) et (Kolev, 2018[116])  pour plus d’informations.

37. D’après OCDE (à paraître[96]), le Viet Nam est dans une situation particulière, dans le sens où il n’utilise pas la 

majorité de l’APD disponible à des fins macroéconomiques et de gestion de la dette.

38. Voir (Programme alimentaire mondial, 2018[112]) pour plus d’informations.

39. Voir (OCDE, 2014[93]) pour plus d’informations.

40. Tels que Cisco, la Fondation Ford, Google, Humanity United, la Fondation MacArthur, la Fondation 

Rockefeller, la Fondation Knight, l’Agence des États-Unis pour le développement international (USAID) et le 

département du Développement international du Royaume-Uni.

41. Voir la Recommandation du Conseil de l’OCDE à l’intention des acteurs de la coopération pour le 

développement sur la gestion des risques de corruption (OCDE, 2016[88]). Voir également l’exemple de la 

« politique de tolérance zéro » et des lignes directrices mises en place par la Norvège (Gouvernement de 

la Norvège, 2019[83]) pour faire face aux suspicions d’irrégularités financières dans le Service extérieur 

(Gouvernement de la Norvège, 2019[103]).

42. Voir Moreira da Silva et Modéer (2019[117]) et OCDE/PNUD (2019[97]).

43. Voir (Congressional Research Service, 2019[85]).

44. Voir www.oecd.org/dac/development-assistance-committee/ pour plus d’informations sur le CAD.

45. Le MOPAN est un réseau rassemblant 19 pays donneurs. En 2017, ses pays membres représentaient 

plus de 85 % de l’aide publique aux organisations multilatérales. Le MOPAN répond aux besoins de 

ses membres via la collecte, l’analyse et la présentation d’informations pertinentes et fiables sur les 

performances des organisations multilatérales qu’ils financent. Depuis 2015, il a évalué 26 organisations 

à l’aide de son approche harmonisée MOPAN 3.0 qui se compose de plus de 240 critères de performance 

regroupés en 12 indicateurs clés de performance. Des informations plus détaillées sont disponibles à 

l’adresse suivante : www.mopanonline.org/home/. 

46. Informations communiquées par le Secrétariat du MOPAN sur la base d’un document officiel  

du MOPAN.

47. La recommandation est accessible à l’adresse suivante : https://legalinstruments.oecd.org/en/instruments/

OECD-LEGAL-5020. 

48. La recommandation est accessible à l’adresse suivante : https://legalinstruments.oecd.org/en/instruments/

OECD-LEGAL-5020.

49. Voir Nations Unies (2019[89]) pour de plus amples informations.

50. Voir FAO (2019[87]).

51. Voir Samman et al. (2018[59]).

52. Voir NASA (2019[114])

53. Voir le message clé sur une « croissance faible à l’horizon » dans l’édition de septembre 2019 des 

Perspectives économiques intermédiaires de l’OCDE (OCDE, 2019[94]).

54. Voir OCDE (2019[102]) pour des données et analyses concernant L’Avenir du travail et (Banque mondiale, 

2019[90]) The Changing Nature of Work, https://www.worldbank.org/en/publication/wdr2019.

55. Voir (OCDE/ OMC, 2019[28]), (CUA/OCDE, 2018[107]) pour des données et analyses complémentaires.

56. Voir (OCDE, 2019[10]) pour des données et analyses sur les risques d’être laissé de côté.

http://dotstat.oecd.org/Index.aspx?QueryId=93599
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https://www.worldbank.org/en/publication/wdr2019
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57. Voir  (Hedman et Williams, 2018[118])  pour des données et analyses complémentaires.

58. On estime que 35 % des femmes dans le monde ont subi des actes de violence physique et/ou sexuelle 

de la part de leur partenaire ou des actes de violence sexuelle de la part de quelqu’un d’autre (hors 

harcèlement sexuel) à un moment donné de leur vie. Certaines études nationales montrent toutefois 

que jusqu’à 70 % des femmes ont subi des actes de violence physique et/ou sexuelle de la part de leur 

partenaire au cours de leur vie, voir https://www.unwomen.org/en/what-we-do/ending-violence-against-

women/facts-and-figures.

59. Voir (Hedman et Williams, 2018, p. 101[118]) pour des données et analyses complémentaires.

60. Les politiques féministes du Canada, de la France et de la Suède en matière étrangère et de coopération 

pour le développement, par exemple, vont dans ce sens. Pour une vue d’ensemble des priorités 

stratégiques les plus récentes des membres du CAD, voir Les profils de coopération au développement à 

l’adresse : https://doi.org/10.1787/5cd4ba84-fr.

61. Voir (CUA/OCDE, 2018[107]) ainsi que la vue d’ensemble et le chapitre sur les mégatendances dans (OCDE, 

2018[98]).

62. Déclaration lors de la table ronde intitulée « Delivering the Promise of Africa’s Youth », organisée dans 

le cadre du Forum économique mondial sur l’Afrique 2019 (Forum économique mondial sur l’Afrique, 

2019[108]).

63. Voir www3.compareyourcountry.org/states-of-fragility/flows/2/ pour de plus amples informations.

64. Voir (Kolev, 2018[119])  pour des données et analyses complémentaires.

65. Voir (Kolev, 2018[119])  pour des données et analyses complémentaires.

66. Voir Hedman et Williams (2019[109]).

67. D’après une analyse des émissions diffusées aux États-Unis ; Tyndall Report, (2018[53]), le temps d’antenne 

consacré au conflit en République centrafricaine a été trois fois moins important que celui consacré au 

mariage du Prince Harry au Royaume-Uni, en 2018.

68. Voir Nations Unies (2019[123]) et UNICEF (2018[124]) pour de plus amples informations.

69. D’après (OCDE, 2018[11]), l’APD représente deux tiers des apports de financement extérieurs dirigés vers les 

contextes fragiles.

70. Voir la plateforme « States of Fragility » pour une analyse approfondie des apports financiers : www3.

compareyourcountry.org/states-of-fragility/overview/0/.

71. D’après le Climate Action Tracker, qui évalue les mesures de lutte contre le changement climatique dans 32 

pays comptant pour environ 80 % des émissions mondiales. Voir également (CCNUCC, 2019[120]).

72. Voir Climate Action Tracker (2019[76]).

73. Voir ONU (2019[99]).

74. Voir Shields et Masters (2019[58]).

75. Voir Banque islamique de développement (2019[125])pour de plus amples informations.

76. Voir Thier et Alexander (2019[55]).

77. (OIAC, 2019[126]) pour de plus amples informations.

78. Voir (Nations Unies, 2018[104]) pour de plus amples informations.

79. Voir (Mawdsley, 2012[65]) pour de plus amples informations.

80. Pour de plus amples informations, voir (OCDE, 2015[110]) et (OCDE, 2019[12]).

81. Voir (New Development Bank, 2017[61]) pour de plus amples informations.

82. D’après Jenks et Topping (2019, p. 14[69]), 74 % des contributions directes au système des Nations Unies 

pour le développement proviennent de gouvernements, 57 % de pays du CAD et 11 % de pays non 

membres du CAD ; indirectement, les gouvernements ont également financé le système des Nations Unies 

pour le développement par le biais d’institutions de l’UE et partiellement par le biais de fonds communs des 
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103.  Plus d’informations sur le soutien public total au développement durable à l’adresse https://www.oecd.

org/dac/financing-sustainable-development/tossd.htm.

104. Voir, par exemple, les données concrètes citées par Pinker (2018[60]) et Our World in Data: https://

ourworldindata.org/war-and-peace.

105. Voir OCDE (2019[10]) pour plus d’informations.

106. Lors d’un « DevCom Meet-Up » aux Journées européennes du développement 2019, les participants ont 

identifié quatre axes argumentatifs à l’intention des communicants du développement. Voir Takeaways, 

OECD DevCom 2019,  https://www.oecd.org/dev/pgd/Takeaways_DevCom_Meet_Up_2019_EDDs.pdf.

http://southernvoice.org/
https://www.oecd.org/dac/financing-sustainable-development/tossd.htm
https://www.oecd.org/dac/financing-sustainable-development/tossd.htm
https://ourworldindata.org/war-and-peace
https://ourworldindata.org/war-and-peace
https://www.oecd.org/dev/pgd/Takeaways_DevCom_Meet_Up_2019_EDDs.pdf




Extrait de :
Development Co-operation Report 2019
A Fairer, Greener, Safer Tomorrow

Accéder à cette publication :
https://doi.org/10.1787/9a58c83f-en

Merci de citer ce chapitre comme suit :

OCDE (2020), « Changement de cap pour la coopération pour le développement : un discours renouvelé et
de nouvelles façons d’agir », dans Development Co-operation Report 2019 : A Fairer, Greener, Safer
Tomorrow, Éditions OCDE, Paris.

DOI: https://doi.org/10.1787/f2ad6300-fr

Cet ouvrage est publié sous la responsabilité du Secrétaire général de l’OCDE. Les opinions et les arguments exprimés ici ne
reflètent pas nécessairement les vues officielles des pays membres de l'OCDE.

Ce document, ainsi que les données et cartes qu’il peut comprendre, sont sans préjudice du statut de tout territoire, de la
souveraineté s’exerçant sur ce dernier, du tracé des frontières et limites internationales, et du nom de tout territoire, ville ou
région. Des extraits de publications sont susceptibles de faire l'objet d'avertissements supplémentaires, qui sont inclus dans la
version complète de la publication, disponible sous le lien fourni à cet effet.

L’utilisation de ce contenu, qu’il soit numérique ou imprimé, est régie par les conditions d’utilisation suivantes :
http://www.oecd.org/fr/conditionsdutilisation.

https://doi.org/10.1787/9a58c83f-en
https://doi.org/10.1787/f2ad6300-fr
http://www.oecd.org/fr/conditionsdutilisation

	Chapitre 1 Changement de cap pour la coopération pour le développement : un discours renouvelé et de nouvelles façons d’agir
	Abstrait
	En bref
	L’heure est venue d’un nouveau discours sur la coopération pour le développement
	Coopération pour le développementun appel a changer de cap

	Des jeunes unis dans l’action, qui rendent plus aiguë la nécessité d’un nouveau discours
	La coopération internationale contribue aux avancées en matière de développement
	Des avancées qui passent inaperçues
	Apporter de l’espoir : contribuer à l’instauration d’une vie meilleure
	Il est moins coûteux de prévenir que de guérir
	Stimuler les exportations et la création d’emplois dans les pays donneurs
	Renforcer les institutions et les capacités locales à l’appui d’une plus grande autonomie
	Des solutions nouvelles
	La coopération pour le développement est tenue de respecter des normes nationales et internationales rigoureuses

	La coopération pour le développement est plus nécessaire que jamais
	À un tournant décisif sur la voie du développement durable
	Éliminer la pauvreté et lutter contre les inégalités, notamment entre les sexes
	S’attaquer aux causes profondes de la fragilité
	Comprendre et mieux gérer les déplacements forcés et les migrations
	Notre maison brûle : s’attaquer sérieusement au problème du changement climatique et de son impact sur le développement

	Des temps difficiles pour la coopérationmultilatérale
	Des bénéfices pour tous
	Placer le développement durable au coeur des intérêts nationaux


	Conserver un effet catalyseur dans un paysage international complexe et en mutation
	Des acteurs et des instruments plus variés
	L’heure du choix pour les pays en développement
	Ajustement à l’évolution des besoins des pays

	Incitations communes et focalisation sur les besoins les plus aigus et sur les résultats

	Et aujourd’hui ?
	S’attaquer aux défis essentiels
	Expliquer pour servir la cause
	Donner un nouveau souffle à l’esprit de coopération
	Agir, ne pas réagir
	L’avenir de la coopération pour le développement : un appel à changer de cap
	Ce changement de cap exige une action sur trois fronts


	Encadré
	Encadré 1.1. Pourquoi la coopération pour le développement doit s’assortir d’un nouveau discours et rompre avec les modèles du passé
	Encadré 1.2. La coopération pour le développement aujour’hui : quoi, qui et comment
	Encadré 1.3. Éclairages issus d’enquêtes d’opinion sur la coopération pour le développement de nature à étayer un nouveau discours
	Encadré 1.4. Enseignements à dégager de l’expérience de la corée en matière de coopération pour le développement
	Encadré 1.5. La coopération pour le développement est-elle efficace ?
	Encadré 1.6. Prendre en compte le point de vue des intéressés afin d’améliorer la réponse humanitaire
	Encadré 1.7. Quelques faits qui illustrent les déplacements
	Encadré 1.8. Le développement dans l’intérêt national :ce que disent les politiques
	Encadré 1.9. Mettre les nouvelles sources de financement et les nouveaux instruments au service du dével oppement

	Graphique
	Graphique 1.1. Exemples d’arguments à faire valoir dans le discours

	Références
	Notes




